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Imaginez le quartier du Lou-
vre, de la Concorde au bou-
levard de Sébastopol, et de 
la Seine à la rue du 4-Sep-
tembre environ, interdit à la 
circulation des voitures parti-
culières. Seuls peuvent y ac-
céder les bus, les taxis, les vé-
hicules de sécurité (pompiers, 
police) et les voitures officiel-
les... C'est la solution que la 
municipalité de Rome a trou-
vée pour résoudre le grave 

problème de la circulation 
dans la Ville éternelle. C'est 
l'opération « Centro Storico » 
décidée en 1987 après que 
Rome a frôlé l'asphyxie. 
« Toutes les solutions que 
nous avions imaginées, se 
souvient Massimo Marconi, 
alors responsable des trans-
ports à la municipalité, se 
heurtaient à l'incivisme des 
Romains, à l'inorganisation 
des services publics et à un 

urbanisme qui n'avait jamais 
été pensé pour l'automobi-
le. » C'est ainsi que les Ro-
mains ont connu la circula-
tion alternée, les plaques 
d'immatriculation paires un 
jour, les impaires le lende-
main... Echec total, à croire 
que chacun avait un jeu de 
plaques de rechange dans 
son coffre. Début 1987 donc, 
des barrières métalliques 
délimitent un périmètre de ► 

Avec des 
infrastructures 
en retard de 
80 ans sur Paris, 
Rome gère 
sa pénurie de 
transports 
en commun. 
Et prépare 
l'avenir hors des 
sentiers battus. 
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4 
150 hectares environ, au 
coeur de la vieille ville, et la 
police filtre les accès au Cen-
tro Storico. Interdiction de 
circuler pour les automobilis-
tes non munis du sésame of-
ficiel que chaque privilégié se 
doit de mettre en évidence 
sur son pare-brise. Et, depuis, 
chaque jour, les carabiniers 
veillent à ce que la ville n'im-
plose pas. Pour Massimo 
Marconi, l'opération est un 
succès puisque « le centre 
existe encore ! ». 
La principale raison de ce 
problème permanent de cir-
culation est que l'offre de 
transports en commun reste 
à Rome très limitée. D'aut2nt 
que bus et métro sont gérés 
par deux sociétés différentes, 
et qu'il n'existe pr.s actuelle-
ment de ticket unique pour 
l'ensemble des réseaux (1). 
Si le réseau des bus est sans 
doute l'un des plus denses 
d'Europe, l'infrastructure du 
métro est des plus modes-
tes : 40 kilomètres répartis 
sur deux lignes de 22 sta-
tions, avec une seule corres-
pondance. C'est ce constat 
qui fait dire à M. Solimini, res-
ponsable de l'ACOTRAL, qui 
gère le réseau ferré, que 
« Rome a 80 ans de retard sur 
des villes comme Paris, Lon-
dres ou New York ». Il est vrai 
que la première ligne de mé-
tro a été achevée en 1955. 
Elle reprenait une partie des 
travaux effectués en 1942, du 
temps de Mussolini, lors des 
préparatifs de l'Exposition 
universelle de Rome (EUR), 
exposition qui n'a pas eu lieu. 
De cette période reste un 
quartier de Rome excentré, le 
quartier EUR,- que les Ro-
mains préfèrent appeler le 
quartier Europa, et une ligne 
de chemin de fer qui partait 
de la gare centrale (Termini) 
et que l'on a transformé en 
métro (actuelle ligne B). Puis, 
en 1980, une autre ligne de 
métro a été achevée — la li-
gne A — que l'on a, depuis, 
prolongée sur 4,5 kilomètres. 
En décembre 1990, la ligne B 
a été prolongée à son tour. 
Pour l'instant, l'ACOTRAL 
mène une politique de réha-
bilitation des infrastructures 
existantes en créant des sta-
tions supplémentaires sur 
des tronçons de parcours 
trop longs, en réaménageant 
des stations vétustes ou en 
créant des liaisons entre les 
gares de chemin de fer et le 

métropolitain, D'autres pro-
jets existent, qui devraient 
multiplier les capacités de 
transports ferrés par cinq 
d'ici à 1995, mais leur réali-
sation dépend d'une politi-
que globale d'aménagement 
de l'espace urbain. Ainsi, la li-
gne nouvelle D devrait servir 
de colonne vertébrale au 
SDO (Sistema Direzionale 
Orientale), sorte de schéma 
directeur d'urbanisme qui de-
vrait voir s'édifier, sur une lar-
ge zone à l'est de la ville, les 
ministères, les hôpitaux, les 
universités, les services pu-
blics et municipaux, les bi-
bliothèques, les sièges des 
grandes entreprises dont la 
présence n'est pas indispen-
sable au centre-ville. 

Restructurer 
le réseau 

Pour M. Guiffré, professeur à 
l'université et en charge du 
plan de circulation de Rome, 
« il faut organiser de toute ur-
gence la fonctionnalité de la 
ville. D'ores et déjà plus d'un 
million de personnes vien-
nent de la grande banlieue 
chaque jour dans le centre 
pour leur travail. C'est trop. 
Il faut rapprocher les emplois 
des personnes». A Rome 
aussi on parle de délocalisa-
tion... Autre projet, boucler 
les voies ferrées qui entou-
rent Rome, et réaliser ainsi 
une sorte de « grande ceintu-
re » qui permettrait de transi-
ter sans passer par le centre-
ville. 
Pour M. Mazzurro, directeur 
général d'ATAC, le réseau 
routier doit aussi faire sa « ré-
volution culturelle ». En l'ab-
sence du métro dans le 
centre-ville, l'ATAC a entre-
pris de restructurer son ré-
seau, principalement dans les 
grandes artères du centre. 
Ainsi, là où auparavant 4 ou 
5 lignes différentes emprun-
taient le même parcours, 
l'ATAC a substitué une ligne 
unique à très grande fréquen-
ce de passage (un bus toute 
les deux minutes aux heures 
de pointe) sur une voie prio-
ritaire. La correspondance 
entre les bus est rendue pos-
sible par l'emploi d'un billet 
unique valable sur l'ensemble 
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du réseau routier romain du-
rant 90 minutes. Le directeur 
général d'ATAC pense pou-
voir ainsi transporter dans de 
bonnes conditions près de 
7 000 passagers/heure. D'au-
tres projets sont aussi en voie 
de réalisation : la réouvertu-
re de lignes de trams aban-
données depuis 1970 et la 
conception d'un tram auto-
matique sur une ligne de 
24 kilomètres. En attendant, 
la municipalité et la région 
semblent décidées à voir 
s'établir une collaboration ef-
ficace entre leurs deux socié-
tés de transports, ACOTRAL 
et ATAC. Une loi devrait pro-
chainement instaurer une au-
torité unique en matière de 
transport pour Rome et sa ré-
gion. Il sera alors possible 
d'éditer un titre de transport 
unique pour les deux systè-
mes qui exploiteront leur 
synergie. En attendant, les 
deux sociétés de transports 
ont entrepris chacune un plan 
de modernisation qui doit les 
amener à l'équilibre budgé-

taire en 1996. Pour ce faire, 
chaque société est invitée à 
prendre des mesures pour y 
parvenir : meilleure organisa-
tion des services, réduction 
du personnel et augmenta-
tion du prix du billet. 
Pour M. Mazzurro, il s'agit 
« de mieux utiliser le person-
nel en redéployant les per-
sonnels affectés à des tâches 
à faible contenu technologi-
que vers des emplois plus 
gratifiants». Ainsi, le lavage 
et le nettoyage des bus, la 
surveillance des dépôts, etc., 
qui sont aujourd'hui sous-
traités à des entreprises spé-
cialisées, et l'introduction de 
la bureautique pour les tâ-
ches administratives de-
vraient permettre de réduire 
à terme les effectifs de près 
de 3 700 personnes sur un ef-
fectif actuel de 14 000 per-
sonnes, sans procéder à des 
licenciements : 2 500 retrai-
tés et 1200 personnes redé-
ployées vers d'autres emplois 
municipaux. De plus, ATAC 
se réorganise en une vérita-

ble entreprise, avec l'intro-
duction et la généralisation 
des contrats d'objectifs et le 
contrôle de gestion pour l'or-
ganisation des services. D'ail-
leurs, à Rome, on est très at-
tentif à la décentralisation 
mise en place à la RATP ! 
Quant à l'augmentation des 
tarifs, elle dépend exclusive-
ment des pouvoirs publics 
mais ATAC, comme ACO-
TRAL, souhaite une hausse 
significative : 1 000 lires (2) 
pour l'un, et 1 800 lires (3) 
pour l'autre. Les enjeux sont 
à ce prix. 
Il Corriere della Sera, l'un des 
plus grands quotidiens ita-
liens, décrit ainsi le rêve d'un 
industriel romain : « Pouvoir 
laisser sa voiture dans un par-
king facile d'accès, prendre 
un métro fréquent et rapide, 
lire tranquillement son jour-
nal et... arriver à l'heure au 
bureau. » ■ 

Yves-Bernard Fogel 
(1) Voir encadré. 
(2) 4,45 FF 
(3) 8 FF 

Les transports romains en chiffres 
-11! 
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Rome compte 2 800 000 
habitants : 
2 sociétés de transports en 
commun, ATAC et ACO-
TRAL. 
ATAC (Azienda Tramvie E 
Autobus del Comune di 
Roma) est le service munici-
pal qui gère les transports 
en commun de surface. 
Effectifs : 
14 500 personnes, 
dont 
13 450 à l'exploitation 
780 administratifs 
200 aux études. 
Parc de matériel : 
Trams : 191 . 
Autobus : 2 761. 
Nombre de lignes en ex-
ploitation : 
Trams : 8. 
Autobus : 227 de jour, 
28 lignes la nuit. 
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Nombre de kilomètres 
parcourus 1 an : 
Trams : 6 millions de km, 
soit 16 500 km 1 jour. 
Autobus : 13 milliards de 
km. soit 341 500 km 1 jour. 
Nombre de voyageurs 
transportés I an : 
Trams : 75 millions. 
Autobus : 710 millions. 
Prix du billet : 
800 lires (environ 3,50 FF) 
pour 90 minutes de trajet. 
ACOTRAL 
Azienda Consortile Traspor-
ti Laziali est l'organisme 
chargé de la gestion des 
moyens de transports dans 
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la région romaine (métro, li-
gnes régionales de chemins 
de fer, cars et autobus dans 
les communes hors de 
Rome). 
Métro : 
2 lignes de 40 kilomètres 
environ. 
Prix du billet : 
700 lires (environ 3.10 FF) 
pour un voyage. 
Nombre de vacations 
an : 
280 000 environ. 
Distance parcourue I an : 
19 500 000 km. 
Personnes transportées : 
3,7 milliards de passagers. 
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6 Ligne B 

report 
formation, 

parrainage... 
des actions 

de décentralisation 
ont été mises 

en oeuvre 
dans dix gares 

tests de la ligne B. 
Réussie, 

l'expérience s'étendra 
à l'ensemble 
de la ligne. 

LA RESPONSA 
PAS A PAS 
Accueil, vente, information... 
pour offrir un meilleur service 
à ses 400 000 voyageurs quo-
tidiens, la ligne B - UDO Ga-
res — s'est mobilisée : un sec-
teur test a été mis en place, 
entre les gares de Châtelet-
les-Halles et de Bagneux, où 
sont expérimentés de nou-
veaux modes d'organisation 
et de gestion. « On a voulu 
éviter d'engager des actions 
lourdes de décentralisation 
sur I ensemble de la ligne B, 
explique Gérard Vuille, ins-
pecteur, chargé de l'animation 
du secteur test. Il est évidem-
ment plus facile d'expérimen-
ter des opérations de décen-
tralisation sur un secteur de 
dix gares. Et cela laisse éven-
tuellement droit à l'erreur. » 
Responsabilisation et person-
nalisation sont les maîtres 
mots de la nouvelle organisa-
tion. Le secteur test (qui cor-
respond au secteur Nord de 
la ligne), est géré, comme les 
deux autres secteurs de la li-
gne B, par des agents de maî-
trise polyvalente. Au nombre 
de cinq, ils sont, chacun, les 
patrons de deux gares et de 
leur personnel, une trentaine 
d'agents. Mais les agents de 
maîtrise restent polyvalents, 
et, en cas d'urgence, ils doi-
vent intervenir immédiate-
ment, que l'incident concerne 
l'unité Gares ou l'unité Trans-
port. Pour Daniel Wattier, res-
ponsable de secteur du sec-
teur test, « la décentralisation, 
c'est le traitement du problè-
me au plus près. On peut dé-
sormais prendre des initiati-
ves, intervenir et régler les 
problèmes tout de suite. 'Ce 
qui est très important surtout 
vis-à-vis des voyageurs, qui 
sont maintenant notre objec-
tif prioritaire ! Mais nos rela-
tions avec les agents s'en 
trouvent modifiées égale-

ment. Dans chaque secteur, 
les gens se connaîtront mieux, 
alors que, jusque-là, on se 
connaissait, mais de vue seu-
lement, pas personnelle-
ment!» Depuis l'automne 
1991, des expériences sont 
réalisées dans le secteur test : 
trop nombreuses pour être 
toutes citées, seules quelques 
actions sont présentées. 

Parrainage 
pour les jeunes 

Les jeunes agents arrivant sur 
la ligne sont désormais parrai-
nés par l'un des agents de 
maîtrise responsable du sec-
teur. Cela a été le cas pour Sa-
bine Dussoubs, entrée au mé-
tro en 1988 et qui vient 
d'arriver sur la ligne B : « Dès 
le premier jour du stage, l'un 
des responsables du secteur, 
Serge Cointrel, nous a été pré-
senté en tant que 'Parrain". 
Ensuite, il a assisté aux exa-
mens d'évaluation et, pendant 
toute la durée du stage, il a 
participé à différentes visites, 
formations et réunions. Nous 
savons qu'en cas de problè-
mes nous pouvons le joindre. 
C'est rassurant. 
Ce système de parrainage 
n'existait pas au métro. On 
nous conseillait d'appeler les 
sous-chefs, mais on ne les 
connaissait pas et on préférait 
s'adresser aux collègues. » 

Plus de 
responsabilités 

Responsabilité accrue pour 
les chefs de service des gares 
qui assurent désormais le sui-
vi de la maintenance. « Ce qui 
est intéressant, c'est de pou-
voir suivre une affaire de 
bout en bout. » Richard Koll-
mann, chef de service à Cité-
Universitaire, se contentait, 

ILITE 
jusque-là, en cas d'avarie à un 
escalier mécanique ou à un 
appareil de contrôle, « d'en-
voyer une dépêche, mais on 
ne connaissait pas la suite 
donnée à la dépêche... Au-
jourd'hui, j'appelle le respon-
sable concerné par l'interven-
tion, je peux lui donner des 
précisions sur l'incident et, 
éventuellement, le relancer. 
C'est un changement impor-
tant ; pour les jeunes, c'est un 
peu difficile cal il faut connaî-
tre les installations, les diffé-
rentes unités chargées de 
leur entretien, leurs découpa-
ges par secteur : et la maison 
est grande Ils doivent se for-
mer sur le tas. Pour d'autres, 
c'est du travail en plus... » 
Dans certains cas, les agents 
pourront même résoudre di-
rectement la panne. Un exem-
ple : quand un disjoncteur sau-
tait, les agents appelaient ESE. 
Maintenant, ils peuvent inter-
venir en réarmant eux-mêmes 
le disjoncteur s'il est situé 
dans un lieu accessible, en 
toute sécurité. 

Participation 
aux travaux 

Dans les gares, les agents sont 
consultés pour les travaux im-
portants, ce qui devrait per-
mettre de définir des projets 
conformes à leurs souhaits et 
à ceux de leurs clients. A la 
station Bagneux, Olga Juraver, 
sous-chef de poste, et ses col-
lègues ont ainsi demandé « de 
refaire la peinture de la recet-
te, d'installer un système d'aé-
ration et une cuisine avec ac-
cès dans le bureau de 
recette ; il y a des modifica-
tions à faire, on en a discuté 
avec les responsables, et les 
travaux doivent commencer 
ce mois-ci ; on verra si on tient 
compte de nos souhaits ». 
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Un a reil de contrôle 
en panne ? Richard 
Kollmann peut s'adresse 
directement au 
responsable concerné. 

Les initiatives 
encouragées 

Jusque-là, la ligne B était très 
hiérarchisée, et selon Pierre 
Leclair, chef de service à Ar-
cueil, « on ne faisait rien sans 
la bénédiction de son supé-
rieur qui lui-même... On vivait 
dans une sorte de "carcan" 
qu'il sera peut-être difficile de 
briser. La décentralisation doit 
permettre aux individus de 
s'épanouir, de prendre des 
décisions sans en référer 
constamment au responsable 
du secteur: un règlement 
peut toujours s'interpréter, à 
condition de ne pas abuser... » 
Rangement des documents 
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de comptabilité, classeur pour 
les informations intéressant 
les agents, rangement de 
monnaie : toutes les sugges-
tions des agents seront étu-
diées, et réalisées si elles per-
mettent d'améliorer leur vie 
professionnelle ou facilitent 
l'accueil des voyageurs. 

Un passeport pour 
la formation 

A la fin de l'année 1992, cha-
que agent du secteur test sera 
doté d'un dossier, qu'il pour-
ra établir avec le responsable 
du secteur, où seront consi-
gnés études suivies et diplô-
mes obtenus, stages effec-
tués, différents postes 
successivement occupés, for-
mation extra-professionnelle. 
Une première à la RATP. 
On peut encore mentionner, 
dans le domaine de la sécuri-
té, l'installation d'armoires 
blindées dans les gares pour 
les titres de transport de ré-
serve, le fonds de roulement, 
les télécartes..., qui ne pour-
ront être ouvertes que pen-
dant les heures de service. En-
fin, en matière de monnaie, 
un super fonds de roulement 
de 20 000 francs a été créé 
dans trois gares du secteur, 
Luxembourg, Denfert-Roche-
reau et Bourg-la-Reine, avec, 
pour résultat, la disparition 
des plaintes déposées pour 
des problèmes de monnaie. 
Ces quelques actions énumé-
rées sont testées actuelle-
ment dans les dix gares du 
secteur nord. Si elles se révè-
lent positives, elles seront ap-
pliquées ensuite sur l'ensem-
ble des deux autres secteurs 
de la ligne B. ■ 

Simone Feignier 

Une nouvelle organisation 
pour l'encadrement de 
l'UDO Gares de la ligne B 
a été mise en place : 
• 1 responsable d'UDO. 
• 5 cadres chargés des 
trois secteurs comportant 
une dizaine de gares. 
Chaque cadre est respon-
sable d'une mission trans-
versale : 
— aménagement des gares 
et travaux ; 
— démarche qualité et ani-
mation 
— relations voyageurs 

La ligne B en détail 
— formation, modernisa-
tion et assistant gestion ; 
— animation du secteur 
test. 
• 16 agents de maîtrise 
polyvalente chargés d'un 
secteur comportant deux 
gares. Chacun exerce une 
double responsabilité : 
humaine — il gère une 
trentaine d'agents qu'il 
doit suivre au cours de 
leur carrière sur les as-
pects formation, déroule-
ment de carrière, compor-
tement avec la clientèle — 

et matérielle — il est le pa-
tron de deux gares, et suit 
l'aménagement des lo-
caux, les équipements 
techniques, la sécurité, 
l'ambiance... 
Les trois secteurs de la 
ligne : 
— secteur nord : de Châ-
telet-les-Halles à Bagneux 
— secteur centre : de 
Bourg-la-Reine à Massy-
Palaiseau et à Robinson 
— secteur sud : de Palai-
seau à Saint-Rémy-lès-
Chevreuse. 
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8 Formation 
à la micro 

Ils 
aujourd'hui 
140 agents 

volontaires 
à former 

leurs collègues à 
la micro-

informatique. 
Une activité à 

découvrir. 

".• 

_ 

• 

TOUT UN PROGRAM 
« Il y a aujourd'hui 4 000 
micro-ordinateurs à la RATP. 
Il y en avait 500 en 1985. 
Pourtant dès cette même an-
née, il a été décidé de créer 
en interne une formation spé-
cifique », indique Sylviane 
Chabroux, responsable de la 
formation micro-informatique 
au département Systèmes 
d'information et de télédom-
munications (SIT). « Il s'agit, 
poursuit-elle, de mettre "l'ou-
til micro" à la portée de tous, 
en proposant des actions de 
formation animées par du 
personnel RATP et ouvertes 

à tous. Depuis la rentrée de 
septembre 1991, un serveur 
d'information pour les ins-
criptions est ouvert et on 
peut y accéder par Minitel via 
le 95 (code DICO). Il s'adres-
se aux responsables forma-
tion des différents départe-
ments, aux stagiaires et aux 
personnes intéressées par un 
stage. Précisons que dans 
tous les cas, il faut passer par 
son responsable formation 
pour s'inscrire. » 
Les stages sont répartis en 
21 modules, et leur durée 
moyenne est de deux jours. 

Ils concernent la sensibilisa-
tion à la micro-informatique, 
différents systèmes d'exploi-
tation, l'ensemble des progi-
ciels préconisés, ainsi que les 
infoservices Comptabilité et 
Personnel. 
En une année, sont assurées 
5 000 journées stagiaires, con-
cernant environ 2 500 per-
sonnes. Les formateurs sont 
des agents volontaires de la 
RATP, répartis dans la plupart 
des départements. Ils s'enga-
gent à donner en moyenne 
deux jours de formation par 
mois. Périodiquement des 
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stages de mise à niveau tech-
nique et des formations pé-
dagogiques sont organisés à 
leur intention. 
Les départements ne finan-
cent pas directement cette 
formation pour leurs agents, 
mais pour obtenir cinq jour-
nées stagiaires, il leur faut 
fournir une journée anima-
teur. Chaque groupe, dirigé 
par deux animateurs, com-
porte 10 à 12 stagiaires. Trois 
salles ont été spécialement 
aménagées à cet effet au rez-
de-chaussée de l'immeuble de 
Noisy, à la gare de Noisy-le-

r . 

Formation à la micro dans 
une salle de Noisy. 

Grand Mont d'Est du RER, et 
une autre salle à l'Ecole tech-
nique de Noisiel. 
Ajoutons que cette action de 
formation est renforcée par 
une post-formation — l'assis-
tance micro-informatique 
(AMI) - sorte de SVP télépho-
nique destiné aux agents ren-
contrant des difficultés lors de 
l'utilisation des progiciels en-
seignés (tél. 39 840). 
« Actuellement, nous organi-
sons une action de communi-
cation pour mieux informer 
les départements, et plus spé-
cialement les supérieurs hié-

z 

o 

rarchiques des formateurs, sur 
les enjeux et l'organisation de 
cette formation interne, re-
prend Sylviane Chabroux. En 
un mot, il s'agit de mieux re-
connaître le rôle dans l'entre-
prise des 140 formateurs à la 
micro. » 
Cette formation concerne 
tous les départements tant en 
ce qui concerne les stagiaires 
que les animateurs. Prenons 
quelques exemples relatifs au 
1 er semestre 1991 . Le dépar-
tement Bus a fourni 15 anima-
teurs, et le nombre de jour-
nées stagiaires pour ce 
département a été de 496. 
Pour le département ITA ces 
données sont de 6 et 213, et 
de 2 et 61 pour le Patrimoine. 

Une passion 
à partager 

« Tous les. animateurs sont 
fortement motivés, tient à 
ajouter avec fierté Sylviane 
Chabroux, mais chacun a son 
itinéraire personnel et ses sa-
tisfactions propres. » 
Au département ESE, 15 ani-
mateurs. L'un d'eux, Patrick 
Renaudie, raconte. « Tout 
d'abord, je me suis beaucoup 
intéressé à titre personnel à 
la micro. Mais le soir chez 
moi, je me heurtais parfois 
fort tard à des problèmes de 
programmation. Le lende-
main, j'en parlais au bureau, 
rue de Toul, à certains de 
mes collègues qui travail-
laient déjà sur micro. Fin 
1989, l'un d'eux était chargé 
de monter un nouveau stage 
pour le module Works dans 
le cadre de la formation orga-
nisée par l'ancien service SE. 
Je l'ai aidé et me suis pris au 
jeu. Quelques mois plus tard, 
en mars 1990, j'animais une 
première journée de forma-
tion, bien entendu sur Works. 
Depuis, je continue. J'aime 
bien ce côté relationnel. Il est 
toujours agréable de trans-
mettre son savoir. Consé-
quence inattendue, ce goût 
pour la formation m'a con-
duit à accepter, en avril 1991, 
un poste de formateur à plein 
temps dans mon unité Ali-
mentation Exploitation du ré-
seau d'énergie. Là il ne s'agit 
plus de micro, mais de cou-
rants forts, par exemple de 
méthodologie de dépannage 

des installations d'alimenta-
tion en courant de traction. » 
Autre expérience, celle de 
Françoise Leroux, du dépar-
tement Commercial. « Je ne 
suis pas une fana de la micro. 
Je m'y suis mise en 1986. 
l'étais alors chargée de la 
comptabilité budgétaire au 
service commercial, nous 
avons reçu un jour un IBM, 
alors que je n'avais jamais 
touché à ce genre de maté-
riel. Or il s'agissait de déve-
lopper dans les mois qui ve-
naient un suivi comptable au 
niveau du service. J'ai alors 
fait un stage de trois jours or-
ganisé par l'ancien service SE 
dans lequel j'ai appris à me 
servir du logiciel Multiplan. Pi-
lote de cette formation à 
l'époque, Danièle Gance est 
venue plusieurs fois aux 
Grands-Augustins pour m'ai-
der à mettre sur pied ce pro-
gramme comptable. Et lors de 
l'une de ces visites, elle m'a 
proposé de rejoindre l'équipe 
de formateurs. J'ai accepté. J'y 
suis toujours. Mais un élément 
nouveau intervient en ce mo-
ment. Le logiciel Multiplan va 
être abandonné au profit 
d'Excel qui offre plus de pos-
sibilités. Eh bien je continue. 
Je vais faire un stage de deux 
jours adapté aux formateurs, 
et surtout je vais travailler au 
bureau sur ce logiciel. Et au 
deuxième semestre 1992, je 
pourrai former des stagiaires. 
En attendant, tant qu'il y aura 
des demandes, je vais conti-
nuer d'animer des groupes 
sur Multiplan. 
Mais pourquoi est-ce que je 
continue, alors que par ail-
leurs j'ai beaucoup de travail 
au bureau ? Parce que cela 
m'intéresse de faire de la for-
mation. Et puis, il faut parfois 
savoir se bousculer, se remet-
tre en cause. C'est aussi une 
rupture avec le quotidien, et 
cela permet d'avoir une vue 
globale de la RATP dans ses 
différentes composantes. 
C'est plaisant, ensuite, de re-
trouver des personnes que 
l'on a connues lors de ces sta-
ges. Mais pour moi, la micro 
n'est pas une drogue. C'est 
très prenant, on ne voit pas le 
temps passer, et cela peut de-
venir un piège pour la vie fa-
miliale. Je n'ai pas de micro à 
la maison ! » 
Comme on le voit, les appels 
à la micro passent souvent 
par la voix des formateurs. ■ 

Alain Malglaive 
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10 Portrait 

Avec 1 
service 

des métiers 
neufs aux tâches 

diversifiées 
voient le jour. 

Catherine, 
agent d'une équipe 

mobile de la 
ligne 4, témoigne. 

ea 

UN METIER 
A FACETTES 
« Après seulement deux an-
nées de Régie, j'ai toute ma 
carrière devant moi, et com-
me le nouveau service en sta-
tion va s'étendre sur tout le 
réseau, autant être dans les 
premiers! » Catherine Car-
cauzon, 29 ans, fait partie de-
puis le mois de juin 1991 des 
premières équipes mobiles 
du nouveau service en sta-
tion mis en place sur le sec-
teur Nord de la ligne 4. « Au 
début, c'est difficile, car c'est 
un changement total... Je me 
suis retrouvée dans les accès, 
les couloirs, à vérifier le bon 
fonctionnement des installa-
tions, à évacuer les came-
lots... » En effet, ce nouveau 
métier d'animateur intègre à 
la fois des missions commer-
ciales, de sécurité, de contrô-
le et d'exploitation courante, 
nécessitant un nouvel état 
d'esprit, des facultés d'initia-
tive. Au centre de liaison de 
Gare-du-Nord, véritable pla-
que tournante entre les équi-
pes mobiles et la clientèle, 
c'est le « pilote » (issu des 
agents de station) qui gère les 
agents, et, en collaboration 
avec le chef de secteur, (l'an-
cien sous-chef de ligne), il 
compose les diff€rentes équi-
pes. «Maintenant, j'ai le 
choix d'intégrer l'équipe con-
trôle ou l'équipe ambiance, 
celle des animateurs... con-
trairement à ce qui prévalait 
auparavant, où seule l'ancien-
neté était prise en compte. » 
Quand les équipes sont prê-
tes, c'est l'opérateur conseil-
ler commercial (OCC), au 
coeur du centre de liaison, 
qui assure les relais, indique 
aux équipes leurs lieux d'in-
tervention. « En ambiance, 

nous sommes deux en géné-
ral... Nous allons dans les sta-
tions de notre secteur pour 
relever des agents qui sont 
seuls... Grâce à notre talkie-
walkie, l'OCC nous prévient 
d'aller assister un agent de 
station, d'aider un groupe de 
voyageurs à retrouver leur iti-
néraire... C'est vraiment plus 
de contacts, un travail plus di-
versifié. Et pourtant, le plus 
difficile au début, c'était, par 
exemple, à Gare-du-Nord, in-
citer les voyageurs qui fai-
saient la queue devant la 
recette à utiliser les distribu-
teurs de billets... 

« je me 
sens en 

confiance » 
Certains refusaient carré-
ment, ne voulaient absolu-
ment pas comprendre le 
fonctionnement de la machi-
ne... Comme ils n'étaient pas 
habitués à voir des agents de 
la Régie les contacter, ils se 
méfiaient terriblement ! On 
peut dire que je me suis jetée 
à l'eau !» L'agent peut se re-
trouver également dans une 
équipe de contrôle : « J'aime 
bien le contrôle, c'est néces-
saire car il faut un minimum 
de dissuasion, de répression. 
Il faut combattre la fraude, et 
quand les voyageurs me 
voient dans les accès, verba-
lisant les contrevenants, je 
devine leur approbation... » 
Le nouveau service en sta-

tion, c'est la reconquête du 
territoire, c'est la présence 
permanente des agents au 
sein des voyageurs, c'est la 
reconnaissance et la valorisa-
tion d'un nouveau métier. 
« Avec ma nouvelle tenue, je 
reçois des compliments de la 
part des voyageurs : "Vous 
êtes bien habillée, on vous 
voit davantage...", un voya-
geur a même ajouté que cet-
te tenue faisait "moins flic, 
moins agressif". Notre pré-
sence est maintenant réelle-
ment mieux perçue, et je me 
sens beaucoup plus en con-
fiance et à l'aise avec les usa-
gers. Je me souviens d'un jeu-
ne professeur, que j'avais 
questionné à la suite d'une 
agression d'un voyageur, 
dans le cadre d'un petit son-
dage que l'équipe réalisait 
auprès des usagers pour éva-
luer leur capacité à se mobi-
liser avec les agents de la 
Régie vis-à-vis d'un tel pro-
blème, qui m'a avoué que 
c'était la première fois qu'il 
parlait avec un agent de la 
RATP, et cette conversation 
m'a vraiment émue !» 
Le nouveau service en station 
connaît aussi quelques criti-
ques : « On tourne seulement 
sur une petite partie de la li-
gne, et on ne sait pas ce qui 
se passe sur les autres sec-
teurs, et ça, c'est un inconvé-
nient, car j'ai envie de connaî-
tre toute la ligne !» Mais 
Catherine reste confiante et 
surtout consciente de partici-
per effectivement à une peti-
te révolution : « Mon nouveau 
travail c'est l'avenir, et le nou-
veau logo l'accompagne ! » ■ 

Philippe Carron 
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Catherine Carcauzon : 
Notre présence est 

maintenant mieux perçue 
par les voyageurs. .. 



12 Impayés 

ee; 

Réduire ombre 
des impayés, 

un objectif atteint 
par le service 

des Recouvrements 
grâce à une 

nouvelle procédure 
dissuasive... et à 

la mobilisation 
de chacun. 

LES C 
Chaque année, la RATP est 
victime de 40 000 chèques 
sans provision, représentant 
plus de 10 millions de francs. 
« L'entreprise se devait de 
réagir. Le service des Recou-
vrements a donc imaginé un 
système totalement nouveau, 
fondé sur la dissuasion et non 
sur la répression », explique 
Claudine Barrès, responsable 
du service Recouvrement des 
impayés (US 4) au départe-
ment juridique. L'émission 
d'un chèque sans provision 
était jusqu'ici un délit passible 
du tribunal correctionnel, 
mais la RATP aurait près de 
20 000 plaintes à dép,oser par 
an auprès du procureur de la 
République, alors que l'on 
sait les tribunaux débordés. 

agairlie l eellineem°
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EQUES SORTE 
70 % des 
créances 

recouvrées 
Au lieu de recourir à une ma-
chine judiciaire lourde, pas 
toujours très efficace, ou, 
comme par le passé, aux 
lettres recommandées avec 
accusé de réception — qui 
coûtaient, bon an mal an, 
800 000 francs à la RATP —, 
le service s'est inspiré des 
méthodes des sociétés pri-
vées de recouvrement. Et 
d'un constat de départ : « On 

n'est pas escroc pour 
250 francs 1254 francs exac-
tement, c'est le montant 
moyen des chèques, qui re-
présentent le plus souvent 
l'achat d'un titre de transport 
mensuel. La plupart des mau-
vais payeurs sont titulaires de 
comptes insuffisamment ap-
provisionnés, soit par négli-
gence, soit parce que la fin du 
mois est difficile à boucler : ils 
achètent leur Carte Orange, 
avant que leur salaire ne soit 
viré sur leur compte. Ils sont 
d'ailleurs le plus souvent de 
bonne foi, disposés à régula-
riser leur situation. En outre, 
il s'agit d'usagers, de clients 
réguliers, qui achètent tous 
les mois leur titre de trans-
port. D'où l'importance de 
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veau approvisionné, envoie 
d'elle-même le règlement de 
la somme à la place du certi-
ficat. Je le répète, la plupart de 
nos débiteurs sont seulement 
des gens qui ont du mal à 
boucler leur fin de mois. » 

Récidivistes 
dans la ligne 

de mire 
Pour les plus récalcitrants, 
une dernière relance est en-
voyée, et ils devront de tou-
te façon payer à leur banque 
les frais du certificat de non-
paiement. Lequel certificat 
permet également de faire 
appel à un huissier pour sai-
sie, en cas d'escroquerie pa-
tente, puisqu'il équivaut à un 
jugement au regard de la loi. 
Les résultats sont impression-
nants : en un an, les sommes 
recouvrées sont passées de 
moins de 5 millions à 7 mil-
lions de francs, soit un taux 
de récupération des créances 
de 70 %. Un joli score, si on 
le compare aux 52 % aux-
quels se vantent d'arriver les 
sociétés privées de recouvre-
ment de créances. Autrement 

U BOIS 
mettre au point une démar-
che dissuasive. » 
Deux lettres sont d'abord en-
voyées au débiteur. S'il se 
montre récalcitrant, la RATP 
— et c'est là toute l'originalité 
du système — est en droit 
d'exiger sous quinzaine de sa 
banque un certificat de non-
paiement, dont les frais (de 
100 à 150 francs selon les 
banques) seront à la charge 
du mauvais payeur, qui se 
verra ainsi pénalisé. Cette dé-
marche a l'avantage d'impli-
quer la banque, et d'alerter le 
récidiviste potentiel sur les ris-
ques qu'il encourt. 
Claudine Barrès raconte : « 11 
arrive fréquemment que la 
banque, après avoir vérifié 
que le compte était à nou-

dit l'équipe des impayés a 
réussi à atteindre, dès 1991 , 
l'objectif fixé pour 1992. 
Quelques chiffres permettent 
de mieux analyser cette dé-
marche: la RATP obtient 
30 % de paiements à la suite 
de la première lettre, 19 % du 
reste après la deuxième, 
41 % après la lettre à la ban-
que, et enfin, 8,7 % après le 
dernier avis. Pourquoi s'arrê-
ter en si bon chemin ? Clau-
dine Barrès a l'enthousiasme 
qui déplace les montagnes : 
« Notre objectif final est de 
faire baisser le nombre d'im-
payés. En assurant un traite-
ment rigoureux, profession-
nel des chèques en bois, 
nous espérons dissuader le 
mauvais payeur occasionnel 

de récidiver. Il doit savoir que 
désormais l'engorgement des 
tribunaux, la faiblesse de la 
somme en cause ne lui per-
mettent plus de se fondre 
dans la masse des débiteurs, 
et que nous irons le chercher 
à sa banque — ou même chez 
lui. Il nous faut faire respec-
ter la RATP. » Autrefois dis-
persé entre les différents ré-
seaux et le service Juridique, 
le service Recouvrement s'est 
regroupé, et s'est installé de-
puis un an à Vincennes-
Nadar. Résultat : des circuits 
raccourcis, moins de manipu-
lations de dossiers, bref, un 
traitement plus rigoureux du 
suivi des affaires. « Chacun 
d'entre nous a mis ses com-
pétences au service de l'équi-
pe. Ainsi, Gérard Claye, pas-
sionné d'informatique, a 
réalisé un programme en 
quelques semaines, qui a per-
mis de tester l'efficacité de 
notre méthode. Christian 
Henry a, quant à lui, remis sur 
pied toute la gestion compta-
ble. Nous devons être très 

professionnels, très pointus 
sur la réglementation. Vous 
n'imaginez pas la mauvaise 
foi et l'agressivité de certains 
clients qui prétendent nous 
donner des cours de droit, ou 
la difficulté de faire appliquer 
la loi — pourtant rien que la 
loi — par quelques banques, 
heureusement peu nombreu-
ses. » Pour l'équipe des Re-
couvrements, les impayés 
sont déjà de l'histoire ancien-
ne, même si la loi sur les chè-
ques impayés, qui vient 
d'être votée au Parlement, 
risque d'entraîner des amé-
nagements de la procédure. 
Elle songe maintenant à s'at-
taquer à d'autres problèmes : 
le « pistage » des récidivistes 
des impayés, et notamment 
des escrocs, le traitement des 
chèques volés, les paiements 
par cartes bancaires sans pro-
vision... Autant de nouveaux 
défis à relever. ■ 

Yvonne Kappès-Grangé 
Renseignements : à l'US 4 Re-
couvrement, Vincennes-Nadar, 
tél. : 49 57 83 55 ou 71 049. 

La loi joue aussi la dissuasion 
Les chèques en bois sont 
le cauchemar des sociétés 
de services et des profes-
sions libérales. En 1990, 
9 millions de chèques ont 
ainsi été émis, dont plus 
de 3,5 millions sont de-
meurés impayés. 
La nouvelle loi votée par 
l'Assemblée nationale le 
30 décembre dernier, en 
tire les conséquences, et 
propose de nouvelles 
orientations : dépénalisa-
tion — moins de poursui-
tes judiciaires — et dissua-
sion — plus d'incitation à 
payer. 
En cas de chèque sans 
provision, le tireur n'est 
plus passible des tribu-
naux mais, s'il n'a pas ré-
gularisé sa situation sous 
30 jours, il n'aura plus le 
droit d'émettre des chè-
ques, ni d'ouvrir un comp-
te pendant dix ans (au lieu 
d'un an précédemment). Il 
ne pourra recouvrir ce 
droit qu'après avoir réglé 
sa dette et payé une amen-
de égale à 120 francs par 
tranche de 1 000 francs au 
bénéfice du Trésor public. 
Le montant de l'amende 

est doublé si le titulaire du 
compte a déjà eu trois ré-
gularisations au cours des 
douze mois précédents. 
L'interdiction de chéquier 
sera également appliquée 
au cotitulaire du compte. 
Les banques devront à 
l'avenir se renseigner au-
près de la Banque de Fran-
ce sur la situation bancai-
re de tout nouveau client 
avant de lui ouvrir un 
compte, et refuser cette 
ouverture s'il est interdit 
de chéquier, car elles en-
gagent désormais leur res-
ponsabilité. 
Du coup, ce ne sont que 
les mauvais payeurs pa-
tentés qui feront les frais 
de l'arsenal juridique. Des 
peines d'emprisonnement 
de un an à cinq ans et des 
amendes de 3 600 francs 
à 2,5 millions de francs 
sont prévues pour qui 
émettrait des chèques en 
violation de l'interdiction 
prononcée. 
Dépénalisation, dissua-
sion... des actions que le 
service des Recouvre-
ments a su mettre en oeu-
vre depuis déjà deux ans ! 
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En 
les méthodes de 

travail, l'atelier de 
chaudronnerie 

de Championnet 
a pu dynamiser 

son activité 
« ressorts ». 

Objectif : devenir 
compétitif. 

lei 

LES RESSORTS 
DE LA REUSSITE 
« Au départ, on a été vérita-
blement surpris que l'enca-
drement vienne discuter avec 
nous du risque de disparition 
de l'activité de fabrication 
des ressorts... La décentrali-
sation, on ne savait pas si on 
était concerné, c'était très va-
gue... On parlait plutôt d'au-
tonomie que de décentralisa-
tion... », avoue Gilbert Altier, 
opérateur instructeur techni-
que aux Ateliers de Cham-
pionnet. 
Mars 1991 , le contremaître 
de la forge part à la retraite. 
Sur les quinze ouvriers de 
son équipe, il ne reste plus 
que trois agents pour assurer 
l'activité chaudronnerie, qui a 
considérablement diminué, 
modernisation oblige. « Cela 
a coïncidé avec la mise en 
place de la décentralisation ! 
J'avais déjà l'idée d'appliquer 
cette décentralisation jus-
qu'au niveau des opérateurs, 
et l'occasion s'est heureuse-
ment présentée, juste à ce 
moment, concernant l'activi-
té de fabrication des ressorts 
pour les bus SC 10... », expli-
que Alain Batier, responsable 
des ateliers de carrosserie et 
de chaudronnerie aux Ate-
liers de Championnet. « Cet-
te activité prenait environ 
quatre heures par ressort! 
Nous étions vraiment très 
mal placés par rapport à la 
concurrence extérieure qui 
les réalise en deux heures 
seulement ! Nous avons orga-
nisé une visite d'entreprise 
de fabrication de ressorts 
pour démontrer notre non-
compétitivité », ajoute Alain 
Batier. « C'était vraiment im-
pressionnant, les ouvriers tra-
vaillaient autrement que 
nous, avec cependant beau-
coup moins de pénibilité grâ-
ce aux nombreuses machi-
nes », reconnaît Roger 

Bonhomme, le deuxième 
opérateur instructeur techni-
que de l'atelier. « Pour faire 
passer concrètement cette 
nouvelle démarche, et par 
l'intermédiaire de "Défi 
2000", véritable outil au ser-
vice de la décentralisation, 
nous leur avons proposé de 
s'organiser eux-mêmes, en 
fixant un objectif de produc-
tivité avec des temps raison-
nables. La décentralisation a 
permis d'établir pour les opé-
rateurs un objectif de produc-
tion pour mieux les impli-
quer », avance Alain Batier. 

Se mobiliser 
pour un 
métier 

« On a donc changé notre fa-
çon de travailler... Par exem-
ple, on s'est aligné sur les ou-
vriers de l'usine en question : 
avant, on graissait les ressorts 
au pinceau, lame par lame, et 
un ressort d'autobus c'est 
huit lames superposées ! Eux 
ne les graissaient pas et pei-
gnaient à la chaîne les res-
sorts montés, et c'était aussi 
efficace ! Maintenant, nous 
faisons la même chose ! », ra-
conte Benoît Nesa, le troisiè-
me opérateur de l'atelier de 
chaudronnerie. « Nous avons 
tout de suite cherché à dimi-
nuer la pénibilité, à gagner du 
temps... et nous montons 
maintenant les ressorts par 
série », poursuit fièrement 
Roger. « Auparavant, on po-
sait les lames à plat dans le 
four, et seulement trois lames 
pouvaient tenir... Maintenant, 
on a adapté un support de 

sept lames qui permet de les 
maintenir sur le champ, d'où 
un gain de temps pré-
cieux », renchérit Benoît. 
« Il est plus facile de mettre 
en application la décentralisa-
tion avec une activité répéti-
tive, comme celle des res-
sorts, car nous pouvons 
mieux apprécier et gérer les 
objectifs à atteindre, puis-
qu'ils restent fixes au cours 
de l'année... Le bilan à la fin 
de l'année 1991 était très po-
sitif, avec un gain de temps 
de l'ordre de 20 %. Mais 
c'était encore insuffisant pour 
être au niveau de l'extérieur. 
Pour 1992, les besoins des 
dépôts diminuant car les au-
tobus standard sont progres-
sivement remplacés par des 
R 312, nous allons fabriquer 
la quantité de ressorts néces-
saires pour les années 1992 
et 1993, soit 1 600 ressorts. 
Plus la série est importante et 
plus le gain de temps est réa-
lisable, pour parvenir notam-
ment aux deux heures et de-
mie qui permettent d'être 
rentable », ajoute Alain Ba-
tier. « Ça passe ou ça casse ! 
On était plus que jamais mo-
tivé à conserver ce métier... 
On se gère nous-mêmes, on 
gère notre temps de travail, 
nos congés, notre productivi-
té, tout cela est affiché sur 
notre lieu de travail, aux yeux 
de tous », indique Gilbert. 
« Travailler avec des collè-
gues avec lesquels on s'en-
tend bien est prioritaire, car 
au bout il y a une confiance 
totale », ajoute Roger. « On se 
sent plus libre, plus indépen-
dant, et, paradoxalement, on 
a plus de contact avec l'enca-
drement qui nous "décou-
vre" avec davantage de con-
sidération », poursuit Benoît. 
« Cette équipe connaît le taux 
d'absentéisme le plus faible 
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de l'atelier car ils possèdent 
une meilleure implication 
dans leur travail et c'est une 
des conséquences de la dé-
centralisation. Grâce aux 
gains de temps réalisés, ces 
agents ont eux-mêmes pro-
posé d'effectuer une activité 
supplémentaire, celle du re-
dressement des pare-chocs 
abîmés ! », commente Alain 
Batier. « Nous avons repris 
cette activité avec une réduc-
tion du temps de réparation 
de 50 % I Quand on pense 
que le prix d'un pare-chocs 
neuf se monte à 1 600 francs 
et qu'on les remet en état 
pour 120 francs I... », s'excla-
me Roger. 
A la fin de l'année 1991 , les 
trois opérateurs ont d'ailleurs 
touché une gratification qui 
n'était pas initialement 
prévue. « On essaie petit à 
petit de faire évoluer les 
mentalités... 

Retrouver la 
considération 
Le rôle de l'encadrement 
dans l'application de la dé-
centralisation est différerit : il 
s'agit davantage de leur faci-
liter la tâche, de les aider à ré-
soudre des problèmes tech-
niques qu'ils soulèvent à 
juste titre, de les conseiller 
dans le domaine de l'organi-
sation... Même si l'activité 
ressorts est condamnée à ter-
me, en 1993, car la demande 
ne sera plus suffisante, cette 
expérience de décentralisa-
tion jusqu'aux opérateurs 
reste exemplaire. Elle corres-
pond à la volonté de maîtri-
ser la qualité, les coûts, les 
délais, de faire connaître et 
reconnaître nos compéten-
ces, d'être au service de tou-
te la RATP », avance Alain Ba-
tier. Les trois opérateurs de 
l'atelier chaudronnerie peu-
vent maintenant parler de la 
décentralisation en « connais-
seurs » avertis. « Le processus 
de décentralisation, il faut 
vouloir le faire, il est condi-
tionné par une confiance mu-
tuelle entre les équipes et 
l'encadrement. Notre exem-
ple devrait entraîner des vo-
cations nouvelles... », conclut 
Gilbert. ■ 

Philippe Carron 
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FORUM DES MÉTIERS 

LA RATP 
EN FAMILLE(S) 

2 
0 

A
près l'EDF-GDF, la Caisse 
des dépôts et consignations 
et quelques autres, la RATP 
s'offre son premier Forum 

des métiers, du 7 au 11 avril pro-
chains. Mais attention, il ne s'agit pas 
d'une opération séduction, qui van-
terait aux demandeurs d'emploi la 
RATP et les secteurs où le besoin de 
compétence se fait sentir, mais bien 
d'un moment fort de communication 
dans l'entreprise. Au programme, dia-
logue entre les agents, meilleure con-
naissance de l'entreprise, découver-
te de la transversalité de ses métiers, 
de leur évolution, de leur profession-
nalisme. Sous la verrière de l'ancien 
dépôt du Hainaut, les pleins feux se-
ront dirigés sur les métiers, sur les 
femmes et les hommes qui les font. 
Première surprise, en arrivant au Fo-
rum vous trouverez les métiers grou-
pés de façon inhabituelle, par famil-
le, semant un joyeux trouble dans les 
répartitions classiques de l'entrepri-
se. Indépendamment des organi-
grammes, des classifications, des gra-
des et des filières, quatre familles se 
partagent les métiers de la Régie. 
Exploitation-commercial, Dévelop-
pement-ingénierie des transports, 
Ingénierie-maintenance-logistique 
et Gestion des ressources, sont 

Du 7 au 11 avril, 
l'ancien dépôt du 

Hainaut accueillera le 
premier Forum des 

métiers de la RATP. 
Une occasion pour les 

agents de découvrir, au 
fil des stands et des 

rencontres, la diversité 
des emplois offerts 

par l'entreprise. 

décomposées en 21 sous-familles, 
115 emplois-type et près de 400 mé-
tiers élémentaires (voir répartition pa-
ges 20 et 21). Ainsi, si vous êtes po-
seur de voies RER/jour, vous vous 
trouverez dans la famille Ingénierie-
maintenance-logistique, la sous-
famille Voie, l'emploi-type agent de 
maintenance voie comprenant huit 
métiers élémentaires, dont le vôtre, 
à côté du saboteur ou du chef d'équi-
pe atelier voie. Mais si vous appar-
tenez à un secrétariat de l'exploita-
tion par exemple, vous devrez vous 
chercher dans la famille Gestion des 
ressources, sous-famille Information 
communication et non dans la famil-
le Exploitation-commercial. Une ré-
partition transversale à l'entreprise, 
qui n'empêche nullement l'apparte-
nance sentimentale à « son » dé-
partement. 
Depuis un an, l'unité Développement 
social et organisation à PI-IF a mené 
avec les départements le recensement 
de ces métiers, aussi, ne parlez pas à 
Claude Masson, responsable de l'uni-
té, de rapprochements contre-nature, 
ou de choix fantaisistes. « Nous avons 
cherché à repérer les métiers assez 
proches en termes de compétences, 
pour être classés dans un seul emploi, 
même s'ils ont une activité différente. 
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Il existe des emplois différents au sein 
d'une même famille, et ces parentés 
n'ont rien à voir avec les découpages 
RATP traditionnels. C'est une photo-
graphie, prise à un moment donné, 
de métiers qui peuvent évoluer. Le 
tout est de permettre de mieux gé-
rer les compétences. » 

Un métier, 
un ensemble de 

compétences plus 
qu'une simple 
qualification 

Proximité de compétences, la formu-
le est lâchée, elle sera le fil rouge de 
ce Forum et se traduira par un enchaî-
nement logique des stands, entre 
sous-familles au sein d'une même fa-
mille. Pierre Mader, responsable de 
l' uriné Recrutement-mobilité-rela-
tions-enseignement, précise : « La 
compétence ne se ramène pas à la 
qualification, c'est l'art de mettre en 
oeuvre sa qualification — ou son 
savoir-faire. Et c'est elle qui définit un 
métier, plus que des termes adminis 
tratifs. » Ainsi, dans la famille Exploi-
tation-commercial, l'emploi type « res-
ponsable de régulation », transversal 
à l'entreprise, regroupe les métiers de 
régulation bus, métro, RER, mais est 
distinct « d'agent de mouvement » (ai-
guilleur RER, chef de manoeuvre mé-
tro...) dont le rôle est plus local, et qui 
ne demande pas le même niveau de 
compétences. D'où deux emplois 
types différents, regroupés dans une 
même sous-famille Transport. Cette 
répartition n'hésite d'ailleurs pas à 
transgresser les idées reçues, en fai-
sant voisiner dans un même emploi 
type des métiers regroupant 10 000 
personnes, ou 17. 
Qu'on se rassure. Dès l'accueil, on 
vous indiquera dans quelle famille, 
sous-famille, emploi type, vous situer. 
Dans l'espace ocre de la famille Main-
tenance, par exemple, vous trouve-
rez en toile de fond, comme sur cha-
que stand, les différentes sous-
familles clairement décrites, des pan-
neaux présentant lés activités les plus 
représentatives, des photos illustrant 
les emplois types... des démonstra-
tions sur boîtes de vitesse, sur bus 
équipé de SAM — système d'aide à 

la maintenance embarqué —, des 
ateliers-débats autour de thèmes 
comme la qualité. Mais surtout, vous 
serez accueillis par des collègues, qui 
vous présenteront leurs activités, leur 
savoir-faire. Pierre Mader explique la 
démarche qui a présidé à l'organisa-
tion du Forum : « A PHF, nous avons 
voulu faire une exposition permanen-
te vivante : nous avons donc fait ap-
pel à tous les acteurs de l'entreprise 
pour constituer des groupes de tra-
vail. D'abord aux représentants des 
Ressources humaines de chaque dé-
partement, puis aux équipes relais, 
chargées de coordonner, concevoir 
et réaliser chaque espace sous-
famille, aux chefs de projets des 
stands actifs et aux animateurs té-
moins. En tout, près de 200 agents 
se seront impliqués dans cette mani-
festation. » Donc, pas de discours fi-
gés, « parachutés », tous les panneaux 
que vous verrez sur les stands ont été 
préparés en groupe de travail. Leurs 
auteurs seront présents au Forum. 
Carmine Di Stasio, chef de projet, qui 
animera le stand « Aubervilliers », ex-
plique : « Nous sommes là pour "ven-
dre" notre métier. Le chantier de 
construction du centre d'Aubervilliers 
est une valorisation de l'ingénierie, 
bâtiment de MTPI-ITA, ESE, SIT, 
MRB ; ce stand est transversal à tou-
te la famille Maintenance. Nous allons 
présenter les hommes qui ont parti-
cipé à la conception du centre d'Au-
bervilliers, à la création de postes er-
gonomiques, mais aussi ceux qui y 
travaillent. C'est pourquoi des opé-
rateurs de maintenance viendront té-
moigner sur le stand. Si nous ne som-
mes pas un secteur d'appel pour le 
recrutement, nous sommes un sec-
teur de pointe dans certains domai-
nes. Ce Forum est un événement, 
nous souhaitons que les agents soient 
fiers d'appartenir à l'ingénierie bâti-
ment de MTPI, et nous ferons notre 
possible en communiquant sur leur 
réussite. » Jean-Alain Derosier, coor-
dinateur pour MRB, ajoute : « Il faut 
que chacun des 38 000 agents de la 
RATP retrouve son métier et décou-
vre les autres. Sur chaque stand, des 
animateurs témoins pourront répon-
dre aux questions, faire part de leur 
expérience. » 
La RATP entreprise globale sera éga-
lement présente. Au centre du Fo-
rum, la maquette de la future Maison 
de la RATP, une vidéo sur les métiers, 
une pyramide inversée et une expo-
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sition sur les messages de l'entrepri-
se, un globe, qui illustre la présence 
de SOFRETU dans le monde, seront 
autant de symboles fédérateurs. Dans 
le couloir de sortie, les projets de l'en-
treprise : Météor, le tram, s'aligneront... 
« Le Forum, c'est ouvrir les yeux sur 
ce qui existe et sur l'avenir », résume 
Claude Masson. Pour ceux d'entre 
vous qui souhaiteraient des informa-
tions sur les possibilités offertes par 
un métier, un stand vous attendra à 
la famille Gestion des ressources. 

Un outil pour 
aider les agents 

à réfléchir 
à leur projet 
professionnel 

Une équipe, composée de chargés de 
mobilité, de responsables des con-
cours et de la formation et de con-
seillers d'orientation, vous donnera 
les éléments pour vous aider à réflé-
chir sur votre projet individuel, pro-
fessionnel, même si vous n'avez pas 
l'intention de bouger dans l'année à 
venir. Pour ceux qui souhaiteraient ré-
fléchir à une mobilité, des métiers 
d'appel seront d'ailleurs présentés 
sur quatre bornes dispersées sur le 
Forum : machiniste, conducteur, 
agent commercial de station et de 
gare, agent de maintenance des ma-
tériels de transports. Là encore, 
l'équipe de la Gestion des ressources 
saura vous conseiller, et vous pour-
rez poser le premier jalon pour un sui-
vi ultérieur. Fait symbolique, les con-
seillers d'orientation, auparavant 
cantonnés dans la prévention de 
l'inaptitude, sont désormais à la 
disposition de l'ensemble des agents, 
sur le Forum comme dans l'en-
treprise. 
« Les regroupements de métiers pré-
sentés sur le Forum ne doivent être 
ni un rêve, ni un mur contre lequel 
on vient buter, rappelle Pierre Mader. 
Le Forum est un acte de communica-
tion, une étape, pas une conclusion. » 
A vous de ne pas manquer le rendez-
vous. ■ 

Dossier réalisé par 
Simone Feignier et 

Yvonne Kappès-Grangé 

GÉRER LE CHANGEMENT... 
ANTICIPER L AVENIR 

« Nous regardons les évolutions des 
métiers dans l'entreprise pour pou-
voir donner des réponses aux agents 
qui désirent bouger. » 
Claude Masson, responsable de l'uni-
té Développement social et organisa-
tion au département Potentiel humain • 
et Formation, souhaite mettre sur 
pied une gestion plus prévisionnelle 
des emplois et compétences (GPEC). 
« La création du département PHF, il 
y a un an et demi environ, a permis 
de réunir dans un même ensemble 
toutes les personnes gérant les em-
plois et les compétences, qu'il s'agis-
se du recrutement et de la mobilité, 
de la formation et de la promotion 
interne. » Un premier travail pour la 
nouvelle équipe a consisté à dresser 
un inventaire des métiers de l'entre-
prise, ordonné en familles et sous-
familles comprenant des emplois 
types eux-mêmes regroupant les mé-
tiers élémentaires. 
L'inventaire est un langage commun 
à toute la RATP et constitue l'outil de 
base et la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences : sa for-
me peut évoluer selon les change-
ments de tous ordres survenant dans 
l'entreprise elle est la traduction des 
compétences exercées à un moment 
donné de son histoire. 
Une fois l'inventaire des métiers dres-
sé, il s'agit de le projeter dans les trois 
années à venir. C'est le cadre naturel 
des contrats d'objectifs 92-94 et il est 
parfois difficile de prévoir au-delà, 
étant donné l'évolution de plus en 
plus rapide de l'environnement de 
l'entreprise. 
La gestion prévisionnelle des emplois 
est une politique qui ne peut se faire 
qu'avec l'aide des départements au 
travers des contrats d'objectifs : on 
en déduit les besoins en personnel, 
compte tenu des embauches et des 
départs. L'objectif de l'entreprise 
pour les prochaines années est clair : 
à effectif constant, il consiste à rédui-
re les effectifs du tertiaire avec redé-
ploiement vers l'exploitation, et à 
maintenir les efforts de productivité 
de la maintenance. On embauche ac-
tuellement dans l'exploitation (machi-
nistes, agents de station) mais on ne 
recrute pas dans le tertiaire : on ne 
transformera pas d'autorité une 
dactylo en machiniste mais, si elle 
souhaite aller à l'exploitation, on 

facilitera sa demande de mobilité en 
lui offrant, par exemple, une forma-
tion adaptée et des perspectives de 
carrière intéressantes. 
Les évolutions quantitatives vont de 
pair avec de nouvelles exigences qua-
litatives ; la nature des compétences 
se transforme quelle que soit la fa-
mille. C'est particulièrement visible 
pour l'exploitation avec le renforce-
ment de la relation voyageur-agent, 
à travers le NSS. Les changements 
sont bien connus à la maintenance et 
bien plus encore dans le tertiaire avec 
des professionnalismes différents, 
plus orientés vers l'animation et la 
gestion. 
Selon Claude Masson, « l'idée est d'ai-
der les gens à réfléchir sur leur ave-
nir professionnel, à leur faire prendre 
conscience qu'ils peuvent faire carriè-
re à la RATP en changeant de métier. 
A une condition : trouver une adé-
quation entre le souhait personnel de 
l'agent et les besoins de l'entreprise. 
Malgré une augmentation de la mo-
bilité de l'encadrement, à la RATP, la 
mobilité interne reste encore faible. 
Jusque-là, on faisait toute sa carrière 
dans une même filière. 
A titre d'exemple, la mobilité entre 
filières (exécution-maîtrise essen-
tiellement) est de l'ordre de deux à 
trois dizaines d'agents par an alors 
que les flux d'embauche et de départ 
à la retraite se chiffrent par plusieurs 
centaines. Trop souvent, on n'a su ré-
pondre rapidement à un besoin de 
l'entreprise que par une embauche à 
l'extérieur. Il faut donner la priorité 
à la mobilité interne et permettre à 
ceux qui le souhaitent de changer 
d'emploi grâce à une formation 
adaptée. 
L'accord formation récemment signé 
avec la quasi-totalité des organisa-
tions syndicales prévoit les disposi-
tions nécessaires avec notamment le 
crédit d'évolution professionnelle. 
Le rôle de la GPEC est justement 
d'anticiper les évolutions pour per-
mettre à l'entreprise de s'adapter et 
de définir l'équilibre entre recrute-
ment externe et mobilité interne ». Le 
Forum des métiers est l'un des volets 
de la gestion prévisionnelle des em-
plois, il « doit donner aux agents les 
moyens, les outils pour réfléchir à leur 
projet professionnel en concordance 
avec les besoins de l'entreprise ». 
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F COMME... 
FORUM 
F comme famille : 
présentation des métiers par famille 
dans des espaces : 
— jaune pour la famille Exploita-
tion/Commercial, 
— ocre pour la famille Ingénierie-
maintenance-logistique, 
— grenat pour la famille Dévelop-
pement-ingénierie des transports, 
— violet pour la famille Gestion des 
ressources, 
— vert jade pour l'espace Entreprise. 
O comme organisation : 
* du mardi 7 au samedi 1 1 avril in-
clus, de 10 h à 20 h, 
* dépôt du Hainaut - 15, rue du Hai-
naut, Paris 19e, accès par le métro : 
station Ourcq - ligne 5, 
par bus : 60 (Porte-de-Montmartre-
Gambetta) et 75 (Porte-de-Pantin-Pont 
Neuf). 
R comme rendez-vous : 
* ouvert aux agents et à leurs famil-
les, 
* aucune disposition générale n'est 
prévue pour des relèves, les heures 
d'ouverture étant adaptées 
(10 h-20 h). 
U comme utilisation : 
des expositions dans chaque espace 
sous-famille présenteront les métiers 
et, pour en savoir plus, vous pourrez : 
* vous adresser aux animateurs 
témoins, 
* assister à : 
— des démonstrations : SACEM, 
PCC..., 
— des vidéos, 
— dés ateliers-débats : SAM (système 
d'aide à la maintenance), l'évolution 
du métier de machiniste à travers le 
tramway et Autrement Bus..., 
— des conférences retransmises sur 
écran, de 18 h à 20 h, les mercredi 8 : 
histoire de la RATP, jeudi 9 : les trans-
ports en commun en Ile-de-France et 
en Europe, et vendredi 10 : l'évolu-
tion des métiers du transport par rap-
port aux attentes des voyageurs, 
* discuter avec des conseillers 
d'orientation, des chargés de mobili-
té et des responsables des concours 
et de la formation. 
M comme mise en oeuvre : 
3 250 m2 d'exposition, 600 panneaux 
soit une surface de 1 600 rn, : la réa-
lisation technique du Forum a été as-
surée par Georges Foliot, architecte 
(COM), avec la Manufacture (MRB), 
responsable du montage de l'opéra-
tion. Sans oublier la contribution 
d'ITA, SIT, ESE... 
Un bel exemple du savoir de l'entre-
prise ! 

Sortie 

D 

Entré 

Développement, 
ingénierie des transports 

• PROJETS DE TRANSPORT, 
AMENAGEMENT URBAIN 

Chef de projet 
Ensemblier 
Ingénieur commercial SOFRETU 
• STRATEGIE, RECHERCHE PROSPECTIVE 
Animateur de la recherche et développement 
Chargé d'études en stratégie de développe-
ment 
Chargé de recherche en prospective 
• CONCEPTION/REALISATION 

DES SYSTEMES ET METHODES 
Chargé d'études nouvelles technologies et mé-
thodes d'exploitation 
Chargé de la sécurité ferroviaire 
Agent ingénierie/maintenance systèmes auto-
matiques et informatiques 

Grand écran 

Zone de repos, accès cafétéria 

ni

D 

L' 

Dans chaque famille, sont présentées les sous-familles et leurs emplois types. 

Gestion des ressources 
• MANAGEMENT 
Manager 
• RESSOURCES HUMAINES 
Responsable ressources humaines 
Responsable formation 
Formateur 
Gestionnaire ressources humaines 
Chargé études organisation et ressources hu-
maines 
Chargé des relations sociales 
Chargé du recrutement et de la mobilité 
Psychologue du travail 
Présenteur 
• SANTE, PROTECTION SOCIALE 
Liquidateur des prestations sociales 
Infirmier 
Assistant social 
Laborantin 
Enquêteur médico-social 
Secrétaire médicale 
• JURIDIQUE, PATRIMOINE 
Gestionnaire de dossiers 
Juriste d'entreprise 
Enquêteur juridique 
Gestionnaire patrimonial 

Expert automobile 
• CONTROLE DE GESTION, ECONOMIE/ 

FINANCES, AUDIT 
Contrôleur de gestion 
Spécialiste contrats et marchés 
Comptable 
Trésorier 
Auditeur 
Economiste des transports 
• INFORMATION, COMMUNICATION 
Assistant secrétariat et bureautique 
Chargé de communication 
Documentaliste 
Conservateur d'archives 
Chargé des techniques de communication 
Standardiste 
Reprographe 
• LOGISTIQUE D'ETABLISSEMENT 
Gestionnaire d'établissement 
Agent d'établissement 
• METIERS PARTICULIERS 
Graveur 
Couturier - Tailleur 
Chef d'orchestre 
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Vous pourrez rencontrer l'équipe 
d'« Entre les Lignes » au stand 
de la famille Gestion des ressources, 
sous famille Information-Communication. 
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• RESPONSABLE ENSEMBLE MAINTENANCE 
Responsable opérationnel de maintenance 
Animateur d'équipe opérationnel de maint. 
• SYSTEME DE TRANSPORTS EQUIPEMEN I S 

INDUSTRIELS ET DISTRIBUTION ENERGIE 
Agent de maint. des matériels de transport 
Agent de nettoiement 
Agent de maint. des équipements/installations 
Agent de maintenance distribution énergie 
Electronicien d'entretien 
Agent de maintenance du réseau télécom 
Carrossier-peintre 
Chaudronnier 
Opérateur sur machine-outil 
Soudeur 
Sellier 
Bobineur 
Monteur-câblier 
Horloger 
Pneumaticien 
Métalliseur 
Ajusteur 
Electricien auto 
Agent de main. climat. & équip. thermiques 
Peintre automobile 
• OUVRAGES D'ART, BATIMENT 
Peintre 
Serrurier 
Menuisier 
Plombier 
Maçon 
Jardinier 
• VOIE 
Agent de maintenance de la voie 
• ETUDES, CONTROLE TECHNIQUE 

ET SECURITE 
Chargé d'études électricité-électronique 
Chargé d'études mécaniques 
Chargé d'études construction/bât./travaux 
Surveillant de travaux 
Dessinateur projeteur 
Chargé de contrôle et de la qualité 
Chargé de la sécurité 
Chargé des méthodes 
Métrologue 
Topographe 
Géologue 
Agent de laboratoire 
• LOGISTIQUE 
Ouvrier de manutention légère 
Chargé d'approvisionnement et distribution 
Chauffeur-livreur 
Chargé de l'ordonnancement 
Acheteur 
• SYSTEME D'INFORMATION 
Chargé d'études des systèmes d'information 
Chargé de projet des systèmes d'information 
Chargé de systèmes et de réseau 
Chargé de l'exploitation des syst. d'information 
Chargé relation clientèle 
Gestionnaire de données 

• TRANSPORT 
Machiniste 
Conducteur 
Responsable opérationnel transport 
Agent de mouvement 
Agent d'accompagnement des convois 
Responsable de régulation 
• GESTION DES LIEUX/SECURITE/VENTE 
Agent commercial station ou gare 
Agent de contrôle des voyageurs 
Agent de sécurité 
Responsable opérationnel secteur (ou gare) 
Buraliste 
Réapprovisionneur 
Agent chargé de surveillance itinéraires 
Conseiller technique en gestion environnement 
Afficheur 
• CONCEPTION ET COMMERCIALISATION DE 

L'OFFRE 
Agent de comptage 
Agent commercial vente/après-vente 
Chargé de l'information voyageurs 
Responsable d'actions commerciales 
Concepteur graphique horaire 
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Sourires 
Deux moments de 
l'expo photos organisée 
à Belliard en décembre 1991. 
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L'ACTUALITÉ 
Le NSS sur la 4 • L'absentéisme maladie en baisse 0 
Fosses sur piscine à Aubervilliers • Nanterre-Préfecture 
en couleurs • Identité visuelle (suite) • Tir sportif • 

UN, DEUX TROIS... 
BONJOUR LES STATIONS 

D'ici à quelques semaines, 
la RATP ouvrira plus de 
13 kilomètres de voies fer-
rées et trois stations : à 
l'est, le Zef avril, le prolon-
gement de la ligne A du 
RER, dans Marne-la-Vallée, 
de Torcy à Chessy, desser-
vant, dans un premier 
temps, l'ensemble Euro 
Disneyland, puis Bussy-
Saint-Georges en décembre 
1 992 et, à l'ouest, le 
1 er avril également, celui de 
la ligne 1 du métro, de 
Pont-de-Neuilly à la Grande 
Arche de la Défense, avec 
une station intermédiaire 
appelée Esplanade-de-la-
Défense. 
Côté est. Située à quelques 
dizaines de mètres de l'en-
trée du parc Euro Disney-
land, la gare de Marne-la-
Vallée-Chessy, nouveau ter-
minus de la ligne A, est im-
plantée le long de la gare 
du TGV qui ouvrira à la mi-
1994. Avec un quai central 
de 14 mètres, la gare RER 
a été dimensionnée pour 
un flux de 10 500 voya-
geurs par heure. La concep-
tion de la gare a fait l'objet 
d'un concours d'architectu-
re dont le lauréat, le cabi-
net Viguier-jodry, a été 
choisi en décembre 1989. 
Au sein de l'UDT Bâtiment 
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Le pavillon nord de la gare de Marne-la-Vallée Chessy. 

(ITA), une cellule « étude-
travaux » a été chargée de 
la préparation du dossier 
d'appel d'offres, de la coor-
dination, et du suivi des 
travaux. 
Visite guidée de la gare. De 
l'extérieur, tout est légère-
té. Trois pavillons de verre, 
métal et béton poli clair, 
dont deux encadrent une 

voûte centrale. Accès sous 
cette voûte, qui abrite la 
salle des échanges, des 
commerces et des locaux 
d'exploitation. Tout est 
transparence et clarté. Au 
fond, accès à la future gare 
TGV et au secteur hôtelier. 
A gauche, le pavillon cen-
tral prolonge la salle des 
échanges, avec un bureau 

Te . 
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d'informations et les points 
de vente des titres de trans-
port. Au-delà, le pavillon 
nord abrite deux escaliers 
mécaniques et deux esca-
liers fixes desservant le 
quai. Ces deux pavillons 
sont ouverts, sans façade 
ils servent uniquement 
d'abri aux mouvements de 
voyageurs. Le tout donne 

ri an,

une impression de grande 
légèreté. De l'autre côté, le 
pavillon sud (côté Paris) 
abrite une autre volée d'es-
caliers mécaniques et fixes. 
Il est fermé par des façades 
de verre, et constitue une 
vitrine ouverte sur l'espla-
nade qui donne accès à 
Disneyland. Du quai, l'on a 
une vue sur le volume ► 

LE BON REFLEX(E) La photo vous passionne, vous promenez un regard curieux, < 
différent, sur le métro, le RER, les réseaux d'autobus, en bref, sur votre lieu de travail ; « Entre les Lignes » 

vous ouvre grandes ses pages. Envoyez-nous vos photos (noir et blanc). Les meilleures seront sélectionnées par 

la rédaction et publiées dans la page REFLEX. Les photos non retenues seront retournées à leurs auteurs. 

ENTRE LES LIGNES N° 20 MARS 1992 
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complet de la gare. L'en-
semble est sobre. D'un côté, 
un mur d'eau et, de l'autre, 
des gradins de verdure 
créent une ambiance festive 
à laquelle contribue égale-
ment le jeu des volumes et 
de la lumière. Côté ouest. 
Après avoir traversé la Sei-
ne au milieu du pont de 

,Erned rare, 

711 

Neuilly élargi, le prolonge-
ment de la ligne 1 du métro 
entre dans la colline de la 
Défense au niveau de la sta-
tion Esplanade-de-la-Dé-
fense. Entièrement couverte, 
mais offrant depuis l'extrémi-
té est du quai central une 
belle vue sur la perspective 
de l'Etoile, cette station, qui 
va devenir une des plus im-
portantes, est d'une grande 
sobriété. Anne-Marie Kletz-
len et Jean-Réniy Locret, de 
l'UDT Aménagement et 
maintenance des ouvrages 
ferroviaires (ITA), ont été 
chargés de la décoration des 
stations du prolongement. 
Au. niveau du quai, de 
grands carreaux blancs 
ponctués par des U en inox, 
avec un sol en pavés de gra-
nit et des sièges couleur 
acier. Mêmes éléments de 
décoration pour la salle de 

billets est. Murs en marbre 
et sol en granit, pour la sal-
le ouest. Quelque 850 mè-
tres plus à l'ouest, se trou-
ve le nouveau terminus de 
la ligne du métro, composé 
de deux demi-stations si-
tuées au-dessus des voies 
latérales de la gare du RER, 
de chaque côté des mezza-

..,,aorgre••••••••:, 

nines. Carrelage blanc, ar-
ches latérales gris clair mas-
quant les structures, carre-
lage en camaïeu de gris au 
sol, chemin lumineux et siè-
ges en rouge, tels sont les 
aménagements du niveau 
des quais. Cinq accès des-
servent ces quais, une sortie 
et deux entrées donnant 
dans les mezzanines du 
RER, et une sortie et une en-
trée reliant directement les 
quais à la salle des échanges 
côté gare de bus. Bien inté-
gré en son terminus aux au-
tres modes de transport, 
RER, bus, SNCF banlieue, ce 
prolongement du métro va, 
avec ses deux stations, offrir 
de nouvelles possibilités aux 
20 000 résidents de la Dé-
fense, aux 90 000 personnes 
qui y travaillent, et aux nom-
breuses personnes qui s'y 
rendent occasionnellement. 

TARIFICATION 
LA DÉFENSE 
Une tarification différentiel-
le est appliquée aux deux 
nouvelles stations du pro-
longement de la ligne 1 du 
métro à la Défense. 
Le tarif est le même pour al-
ler à la Grande Arche par 
le métro ou le RER depuis 
par exemple Châtelet. Pour 

POUR 

se rendre à la station Espla-
nade-de-la-Défense, le tarif 
est intermédiaire entre le 
tarif unique et celui pour la 
Grande Arche. 
Ajoutons enfin que les 
deux nouvelles stations 
sont situées dans la zone 3 
de la Carte Orange. 
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LE TRAM EST LA 
Il est arrivé au petit matin : 
le premier élément du 
tramway a été livré mer-
credi 12 février aux ateliers 
MRF de Bobigny après 
avoir été acheminé de nuit, 
par la route, depuis l'usine 
GEC Alsthom d'Aytré en 

Charente-Maritime. Le 
transport s'est effectué sur 
deux camions : le premier 
transportant la motrice, le 
second l'intercirculation 
centrale et la remorque. 
Après avoir subi une 
longue série d'essais 

techniques en atelier puis 
en ligne, il sera remis, 
vers la fin mars, au dé-
partement Bus. La mise en 
service voyageurs du 
tramway Saint-Denis - Bo-
bigny est prévue pour la 
mi-juillet. 

HISTOIRE DE TICKET 
Avec le printemps, le ticket 
change de couleur, il de-
vient vert jade. 
Ce ticket RATP est issu du 
ticket du métro de 1900, 
même si sa forme s'est al-
longée de quelques milli-
mètres en 1968, et si ses 
couleurs ont plusieurs fois 
varié. A plusieurs reprises, 
le verso des billets s'orne 
de publicités, parfois desti-
nées... à promouvoir le mé-
tro. De 1943 à 1958, pour 

économiser la cartonnette, 
les billets ont été valables 
pour deux voyages. Les an-
ciens petits tickets bus dis-
paraissent en octobre 
1968. Le ticket RATP 
comporte, dès 1969, pour 
l'ouverture de la première 
ligne du RER, une piste ma-
gnétique de 3,25 cm2 qui 
cache de nombreuses infor-
mations, et, en 1973, tou-
tes les stations de métro 
sont équipées de contrôles 

à lecteur magnétique. C'est 
ce « ticket chic et choc », 
jaune fluo à bande marron, 
qui a joué les « stars de la 
publicité » tout au long des 
années 80. Depuis 1981, il 
est porteur de l'image de 
l'entreprise. 
En janvier 1992, la RATP a 
une nouvelle identité vi-
suelle. Le ticket en revêt les 
éléments, couleur et gra-
phisme, le 21 mars (voir 
4e de couverture). 

ENTRE LES LIGNES N° 20 MARS 1992 
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LIDENTITE VISUELLE 
A LA CARTE 
La nouvelle identité visuel-
le connue, chacun souhai-
te la voir appliquée dans 
son domaine propre, sur 
les supports qui participent 
à sa vie quotidienne. Réca-
pitulons. Une nouvelle li-
vrée unificatrice pour métro 
et bus devrait être arrêtée 
en mars, et appliquée aux 
R 312 livrés en 1992, ainsi 
qu'aux matériels métro li-
vrés ou rénovés cette 
même année. Côté sup-
ports de communication in-
terne, les nouvelles normes 
ont été mises à la disposi-
tion des départements. 
Mais, comme le précise 
Marie-Catherine Lecoufle, 
chef de projet au départe-
ment Communication pu-
blique : « Si un support n'a 
pas été étudié, il vaut 

mieux utiliser l'ancien sigle 
que le nouveau logo. Pour 
éviter une utilisation anar-
chique du logo, nous avons 
d'ailleurs mis en place des 
comités techniques, aux-
quels participent les repré-
sentants des directions con-
cernées peu ou prou par le 
changement d'identité. » 
« Chaque département doit 
recenser les supports et 
leurs contraintes techniques, 
nous définirons ensuite avec 
l'agence Sopha-RSCG, créa-
trice de l'identité visuelle, 
des règles de fonctionne-
ment et des constantes gra-
phiques. » Fin de l'opération 
prévue pour mi-avril. Ce 
sera ensuite à la Direction 
générale de définir, après 
budgétisation, les priorités 
pour 1992. 
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LE NSS SUR LA LIGNE 4 
Depuis le 26 janvier, le nou-
veau service en station est 
appliqué sur le secteur sud 
de la ligne 4, de Saint-Sul-
pice à Porte-d'Orléans, avec 
le centre de liaison et l'agen-
ce commerciale à Mont-

pamasse-Bienvenüe. Rappe-
lons que les autres centres 
de liaison de la ligne sont si-
tués à Gare-du-Nord et à 
Strasbourg-Saint-Denis, et 
les agences commerciales à 
Gare-du-Nord et aux Halles. 

L'ABSENTEISIAE 
MALADIE EN BAISSE 
En 1991, le nombre de jours 
d'absence maladie (hors 
congés de longue durée, ac-
cidents de travail ou mater-
nités), a été, pour l'ensem-
ble de l'entreprise, de 15,96 
jours par agent, alors ,que 
l'objectif moyen que s'était 
fixé la RATP était de 16 
jours. « L'absentéisme à la 
RATP a été croissant de 
1987 à 1990 indique Ernest 
Lebahan, responsable de 
l'unité Protection sociale 
(département PPP), alors 
qu'en général en France l'on 
enregistrait une tendance à 
la baisse dans les entrepri-
ses. Aussi dès la mi-90 
poursuit-il, la maîtrise de 
l'absentéisme maladie est 
devenue une des priorités 
de la RATP, prise en comp-
te par chaque département 
et en particulier par les dé-
partements d'exploitation 
où la situation est plus sen-

sible. Signalons la baisse en-
registrée en 1991 au dépar-
tement Bus: avec un 
objectif initial de 18,1 jours 
par agent, le résultat a été 
de 17,43 jours. » Globale-
ment pour l'ensemble de la 
Régie, il y a eu en 1991 une 
diminution de 26 000 jour-
nées d'absence maladie par 
rapport à 1990. Eric Babil-
Ion, de l'unité Protection so-
ciale, précise que « des ren-
contres avec les respon-
sables de divers départe-
ments et UDO sont organi-
sées afin de travailler en-
semble, ce qui conduit, 
notamment, à établir de 
nouvelles relations entre les 
responsables d'unités et le 
corps des enquêteurs à do-
micile. Il faut qu'il y ait une 
prise de conscience de tou-
tes les personnes concer-
nées par le problème de 
l'absentéisme maladie. » 
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TELESUR-
VEILLANCE 

S Conformément à 
la loi, le droit 

d'accès aux images et 
sons enregistrés par 
le système de télésur-
veillance et de sécuri-
té en place sur les ré-
seaux de la RATP, 
s'exerce auprès du 
département Environ-
nement et sécurité, 
unité Sécurité des ré-
seaux, 3, place 
Denfert-Rochereau -
75014 Paris. 

PARIS 
VISITE, EN 
CONSTANTE 
PROGRESSION 

S En 1990, la 
RATP a vendu 

574 000 Paris Visite 
(soit 97 % du total 
des titres touristi-
ques), ce qui repré-
sente 48 MF de re-
cettes directes, après 
partage avec la SNCF. 
Le total des ventes 
RATP est effectué 
pour 67 % en station, 
pour 32 % par le dé-
partement Commercial 
aux tours opérateurs 
et, enfin, pour 1 % 
par le STL. 

CONCOURS 
DE DESSIN 
ML'ADAAC, 
W Association pour 
le développement des 
actions d'animation et 
de communication, 
créée à l'initiative 
d'agents du centre de 
Belliard, propose à 
l'ensemble des agents 
de la RATP et à leurs 
enfants un concours 
de dessins et BD sur 
le thème des transports 
en commun. Date li-
mite de remise des des-
sins le 28 mars 1992. 
Rens. : M. Roumazeille 
au 49 25 59 36 ou 
49 25 59 37. 
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Le journal téléphoné 
(40.4) 6.44.44. 
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SAINT•GERMAINBENBLAYE
UNE 
MULTIMODALE 

SIGNALETIQUE 

A l'initiative du Syndicat 
des transports parisiens 
(STP) et en liaison avec la 
région Ile-de-France, la gare 
de Saint-Germain-en-Laye, 
de la ligne A, et les cinq 
lieux de départ de 20 lignes 
de bus implantées à proxi-
mité immédiate du RER bé-
néficient d'une nouvelle si-
gnalétique multimodale. 
Celle-ci a été étudiée par le 
département Commercial 
de la RATP, dans le cadre 

par la ville de Saint-
Germain, permettent d'in-
former les voyageurs effica-
cement sans que la mul-
tiplicité des sociétés 
exploitantes soit un handi-
cap. Cette démarche expé-
rimentale s'inscrit pleine-
ment dans la politique 
d'information des voya-
geurs poursuivie par la 
RATP. 
*ADATRIF : Association pour 
le développement et l'amélio-

5 
S 

2 
D 

d'un groupe de recherches 
comprenant la RATP, la 
SNCF et les transporteurs 
privés affiliés à l'ADATRIF* 
et à l'APTR*. Plans schéma-
tiques interurbains, plans 
de réseau local, plans de lo-
calisation des bus, signalé-
tique de jalonnement mise 
en oeuvre dans la gare RER 
par la RATP, et en surface 

ration des transports en Ile-de-
France, avec 25 entreprises pri-
vées de lignes régulières de 
transports publics (CGEA, CSO 
et TVO à Saint-Germain-en-
Laye). 
* APTR : Association pro-
fessionnelle des transporteurs 
routiers, qui regroupe environ 
80 entreprises privées de 
transports publics en lIe-de-
France. 
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LA RATP, CARCHITECTURE 
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LE LOGEMENT' 
SOCIAL 
S'EXPOSE 
Du 24 janvier au 8 mars 
dernier, la RATP a présen-
té au pavillon de l'Arsenal, 
l'opération « 139.141, ave-
nue de Clichy, Paris XVIIe ». 
Il s'agissait d'aménager, en 
concertation avec la ville de 
Paris, un ensemble de loge-
ments sociaux sur l'empla-
cement de l'ancien dépôt 
de Clichy. Pour la premiè-
re fois, Logis Transports, fi-
liale HLM de la RATP, s'est 
vu confier la maîtrise de ce 
type d'opération. 

SNCF : LE « PLUS » DU PC 
Le nouveau Poste de com-
mandement SNCF de la ré-
gion de Paris-Nord, a été 
inauguré fin janvier. Chaque 
jour, il surveille I 710 trains 
dont 1 435 trains banlieue 
et RER des lignes B Nord et 
D. C'est l'un des plus mo-
dernes parmi les 27 postes 
qui couvrent la France. L'en-
semble des lignes régulées 
est réparti en trois tables de 
régulation, tenues chacune 
par un régulateur. Pas de 
TCO (tableau de contrôle 
optique), mais des écrans vi-
déo qui donnent la marche 

théorique des trains et les 
écarts horaires. Le régula-
teur décide de modifier 
l'ordre des trains et règle 
les incidents de circulation. 
Par ailleurs, une cellule spé-
cialisée pilote, en temps 
réel, l'information des 
voyageurs en situation per-
turbée. Ses outils, des li-
gnes téléphoniques direc-
tes avec les différents 
services de la SNCF, un 
système de messagerie in-
terne, et un réseau de télé-
information. L'information 
est alors répercutée à la 

clientèle dans les trains par 
l'agent de conduite ou le 
contrôleur, et dans les ga-
res par la diffusion de mes-
sages sur des écrans vidéo. 
La gare du Nord est déjà 
équipée depuis plusieurs 
mois d'une centaine 
d'écrans donnant, ligne par 
ligne, les éventuelles per-
turbations. Depuis le début 
de février, ce système équi-
pe également les gares 
SNCF de la ligne B, et, ul-
térieurement, il sera instal-
lé dans les principales ga-
res de la banlieue Nord. 
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DES FOSSES SUR PISCINE A AUBERVILLIERS 
Ouvert le l er octobre, le 
centre bus d'Aubervilliers 
est équipé, dans le hall d'en-
tretien ouest, de cinq fosses 
doubles de 28 mètres de 
long pouvant recevoir cha-
cune deux autobus. Elles 
dominent au niveau infé-
rieur une grande salle 
surnommée « piscine ». 
« C'est un équipement uni-
que à la RATP, précise Mi-

chel Varoquier, responsa-
ble maintenance adjoint 
(MRB). L'on peut ainsi se dé-
placer facilement d'une fos-
se à l'autre dans un ensem-
ble bien éclairé », poursuit-il. 
L'une des fosses est équi-
pée d'un plancher fixe sur 
toute la longueur, et une au-
tre dispose de deux plan-
chers élévateurs de 14 mè-
tres chacun. Entre les deux, 

les trois fosses centrales 
sont dotées chacune de 
deux nacelles, sortes de 
chariots élévateurs sur rails, 
qui, à la commande de 
l'opérateur, se déplacent, 
s'élèvent ou s'abaissent 
électriquement. Pour Sté-
phane Buquen, mécanicien 
d'entretien, « dans ce type 
de fosses on a plus de pla-
ce que dans celles du Hai-

naut, et puis la hauteur peut 
être réglée selon la person-
ne. Toutefois, ajoute-t-il, l'on 
ne se voit pas et l'on se sent 
plus isolé. Mais c'est bien 
plus pratique». Un atout 
pour les opérateurs chargés 
de l'entretien des 223 bus du 
centre d'Aubervilliers, dont 
les 36 du Centre d'instruc-
tion et de perfectionnement 
(CIP) voisin (ELL n° 16). 

NANTERRE-PREFECTURE EN 
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La construction d'immeu-
bles au-dessus de la gare 
de Nanterre-Préfecture de 
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la ligne A a entraîné un re-
maniement de la salle des 
billets, l'intégration de l'ac-

cès du RER dans le nouvel 
ensemble et la création en-
tre les deux d'un large cou-

0 

z 
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loir comportant d'un côté 
des boutiques et de l'autre 
une fresque en carrelage 
s'étendant sur 30 mètres. 
« Il s'est agi de rythmer et 
d'animer le parcours du 
voyageur», indique Jean-
Rémy Locret, décorateur 
au département ITA (unité 
AMOF). « J'ai pris le parti 
d'un graphisme très affirmé 
et très coloré, ajoute-t-il, 
avec des inclinaisons à 45°, 
en contraste avec les verti-' 
cales et les horizontales du 
nouvel accès monumental, 
qui est traité en granit gris 
foncé. » 

CHALLENGE 
BUS 
dibLes éliminatoires 

du challenge bus 
inter-centres RATP 
1992 auront lieu 
le samedi 11 avril 
au dépôt de Belliard. 
La finale 
se déroulera le 
samedi 16 mai dans 
le même centre. 
Le finaliste 
participera à 
l'épreuve nationale 
du « Bus d'or » 
organisée par l'Union 
des transports publics 
courant mai. 

LES 
OEUVRES 
SOCIALES A 
PHILIDOR 
akPrécédemment 
W installées 
boulevard de la 
Villette, les oeuvres 
sociales du CRE et 
d'autres groupements 
et associations 
de la RATP sont 
maintenant au 
1, rue Philidor, 
Paris XXe, 
à proximité 
du métro 
Porte-de-Vincennes. 

ANCIENS 
CONDUC-
TEURS 
DEMANDES 

S La direction des 
opérations du 

parc d'Euro 
Disneyland recherche 
des anciens 
conducteurs de métro, 
du RER ou de bus, 
pour conduire 
le petit train 
qui ceinture 
le parc 
d'attractions. 
Prière de 
s'adresser au 
recrutement 
(tél. : 64 74 45 87). 
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Le 17 décembre, à Savigny-sur-Orge, plusieurs machinistes ont reçu des distinctions dans 
l'Ordre du conducteur de la Prévention routière, pour leur « bonne conduite » tant à titre 
professionnel qu'à titre personnel. De gauche à droite, Henri Laurent, machiniste à Point-
du-Jour, Xavier Boues, président de l'association de l'Essonne de l'Ordre du conducteur 
de la Prévention routière, Claude Hardy, machiniste à Point-du-Jour, Bernard Colin, ma-
chiniste à Montrouge, et Jean-Claude Poirier, machiniste à Point-du-Jour, qui, à lui seul, 
totalise 1 200 000 km de conduite à titre personnel et comme machiniste. 

ASSIS/DEBOUT DANS LE MI 84 
La ligne A du RER compor-
te deux types de matériels : 
le plus ancien, le MS 61, et 
le matériel interconnexion 
MI 84. A l'heure de pointe, 
les trains MS comprennent 
neuf voitures correspondant 
à trois éléments de trois voi-
tures, soit une longueur de 
220 mètres, alors que les 
trains formés de matériel MI 
n'ont que huit voitures, cor-
respondant à deux élé-
ments de quatre voitures, 
soit une longueur de 208 
mètres. Pour compenser la 
différence dè capacité, et 
pour faire face au trafic 

croissant de la ligne, il a été 
décidé d'augmenter la sur-
face des plates-formes dans 
les compartiments de 2e 
classe du matériel MI, en 
supprimant 32 places fixes 

> 
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et 2 strapontins par voiture 
(remorque). L'augmentation 
de la capacité, par train for-
mé de deux éléments, est 
ainsi de 210 voyageurs, en 
prenant comme référence 
6 personnes debout par 
mètre carré sur les plates-
formes et dans les couloirs. 
L'adaptation étant effectuée 
au rythme d'un élément 
tous les deux jours, les amé-
nagements commencés dé-
but novembre 1991 se ter-
mineront en juin prochain. 
Ces travaux sont réalisés 
par la société Compin à 
l'atelier de Rueil (MRF). 

ATOUT COEUR 
Les usagers du métro ont 
presque unanimement ap-
plaudi à la suppression de 
la première classe... sauf les 
bénéficiaires d'un surclas-
sement qui, avec un titre de 
seconde, pouvaient voya-
ger en première : invalides, 
femmes enceintes, person-
nes âgées de plus de 
75 ans. Certains d'entre eux 
n'étaient cependant pas 
prioritaires pour les places 
réservées en seconde clas-
se. Depuis, un arrêté, pris 
sur proposition de la RATP, 

C15 les 4 places ci-dessous sont réservées par priorité : 
- aux mutilés de guerre 

cri
- aux aveugles civils, aux invalides du travail, 

aux infirmes civils 
- aux femmes enceintes et aux personnes 

accompagnées d'enfants àgés de moins de 4 ans 
- aux personnes àgées de 75 ans et plus 

places réservées 

'4 

leur permet de bénéficier de 
ce droit. De nouveaux adhé-
sifs viennent concrétiser cet-
te décision. Placés sous le 
symbole du coeur, ils préci-
sent les catégories de béné-
ficiaires, l'ordre de priorité 
et les places réservées. Cet-
te signalétique a été repen-

sée par le département 
Commercial en concertation 
avec plusieurs associations 
de handicapés. Sur fond gris 
pour le métro, bleu pour le 
RER, et blanc pour le bus et 
le tram, vous verrez s'affi-
cher les petits coeurs verts 
dès le printemps. 
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LE 91 A CHAMPIONNET 
Au cours du second semes-
tre de 1991, le standard té-
léphonique de la RATP 
(qui, en interne, répond au 
n° 91) a été transféré par 
étapes au 34, rue Cham-
pionnet. L'opération était 
nécessaire à la libération du 
site de Bercy-Rapée. Ce 
standard couvre tous les 
besoins de l'entreprise. Pré-
cisons que le réseau télé-
phonique RATP est impres-
sionnant. Il comprend 
15 000 abonnés, dont 
12 000 pouvant obtenir di-
rectement le réseau de 
France Télécom, et, envi-

très éclairé. Sur un faux 
plancher technique qui 
abrite les câbles, six meu-
bles de quatre postes de 
travail chacun sont dispo-
sés en îlots, les perspecti-
ves étant agrémentées par 
de la vèrdure. Bernard Vie-
ville, du département SIT 
(IST), indique que « l'amé-
nagement a fait l'objet de 
quatre réunions de concer-
tation avec les opératri-
ces. » Thérèse Beaussart, 
l'un des trois agents d'en-
cadrement des 17 opératri-
ces, ajoute que «cette con-
certation a été bien 

der 

ron, 2 000 appels transitent 
chaque jour par le stan-
dard. 
« L'opération de transfert a 
été difficile et compli-
quée », précise Robert Plet, 
du département SIT (IST). 
Mais, de son côté, Gérard 
Deschaumes, chef du pro-
jet au département Patri-
moine indique que « dès le 
début, il y a eu une bonne 
collaboration entre le dé-
partement SIT, gestionnai-
re du standard et en char-
ge de l'aspect technique du 
transfert et les départe-
ments ITA. et ESE ». 
Situé au quatrième étage, le 
standard est naturellement 

ressentie par l'équipe». 
Côté opératrices, Claude 
Couderc reconnaît que 
l'aménagement est agréa-
ble, mais qu'il y a eu au dé-
but pas mal de problèmes 
techniques. «Par moment, 
des appels étaient perdus ; 
parfois, nous avions des 
difficultés pour faire des 
transferts. De plus, pendant -
une semaine, ANNOP, no-
tre annuaire électronique, a 
été en panne. Cela a été dif-
ficile avec les usagers, qui 
ne comprenaient pas notre 
incapacité à les aiguiller ra-
pidement. Mais depuis le 
début janvier, cela va 
mieux. » 
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METRO... SCOPIE 
Le dessinateur Alain Trez et 
le chroniqueur Michel Ville-
neuve se sont associés 
pour réaliser Métro... sco-
pie, un petit livre plein d'hu-
mour, d'émotion et, bien 
sûr, de dessins, à la nouvel-
le couleur du ticket. Mais 
laissons parler l'auteur : «Il

y a un regard neuf à jeter 
sur le métro, ses agents, ses 
stations, son matériel et ses 
usagers, qui deviennent de 
plus en plus des clients, 
avec tout ce que cela impli-
que: » Au fil des pages, les 
deux complices déroulent 
souvenirs, clins d'oeil, jeux 

IO* 

de mots et coups de 
crayon. «Pour découvrir ce 
fabuleux monde souterrain, 
il fallait bien se mettre au 
taupe-niveau. » Pari tenu ! 
Métro... scopie, Le 
Cherche-Midi éditeur, à pa-
raître le 20 mars 1992, 
prix : 72 F. 

MÉMOIRE 
DE PETITE 
CEINTURE 
La Petite Ceinture de Paris 
a été écrit par André Jac-
quot, Pierre Laederich, 
Marc Gayda et Sylvain 
Zalkind. 
Construite au siècle dernier 
pour assurer le transport 
des marchandises entre les 
gares parisiennes, la Petite 
Ceinture de Paris est deve-
nue un chemin de fer ut--
bain pour les voyageurs. 
Comme le tramway, elle 
devra céder la place aux 
autobus et aux voitures. 
Mais, avec le développe-
ment de la population pa-
risienne en périphérie, la 
Petite Ceinture connaît un 
regain d'intérêt: y verra-
t-on circuler à nouveau des 
trains ? 
(Ouvrage de 100 pages, for-
mat 21 x29,7 165 F en li-
brairie ou par correspon-
dance aux Editions de 
l'Ormet - 03330 Valignat - 
Tél : 70 58 53 19). 

LES METIERS DE LA RATP A 
Participation de la RATP au 
forum Orientation et For-
mation organisé le 23 jan-
vier dernier par la ville de 
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SAINTRDENIS 
Saint-Denis à l'université 
Paris-VIII. A côté des stands 
EDF, SNCF, Pechiney..., des 
agents des centres bus de 

• • , 

Gonesse et de Pleyel et la 
ligne 13 du métro présen-
taient leurs métiers au 
moyen de photos et de vi-
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déos réalisées par PHF. 
Pour Michel Dorigny, res-
ponsable du centre de Go-
nesse, ce forum était une 
occasion de rencontre, de 
dialogue avec les jeunes, 
donnait la possibilité aux 
machinistes de faire connaî-
tre leur métier et de le voir 
valorisé. Un bon point dans 
la lutte des centres bus con-
tre l'insécurité. 
Cette collaboration entre 
des unités métro et bus a 
été fructueuse puisque les 
jeunes se pressaient nom-
breux sur le stand de la 
RATP. Les plus intéressés 
d'entre eux prenaient des 
dossiers de candidature. Et 
on a même vu un anima-
teur du stand de la Poste 
voisin venir retirer un dos-
sier pour sa fille ! 

STATUT 
Le ministère de 

W l'Equipement, 
du Logement, des 
Transports et de 
l'Espace vient 
d'approuver 
les modifications du 
statut du personnel 
de la RATP. Elles 
concernent deux 
domaines. D'une 
part, l'accès aux 
seules personnes de 
nationalité française 
des emplois RATP 
est désormais 
supprimé ; 
les citoyens de la 
Communauté 
européenne peuvent 
dorénavant être 
candidats à 
un emploi RATP. 
La limite d'âge à 
l'embauche est 
définitivement portée 
de 30 à 35 ans. 

STATUT II 
dilD'autre part, 
W le nouveau texte 
distingue clairement 
les attributions 
respectives de 
la médecine de soins, 
de la médecine du 
travail et de 
la médecine conseil 
de la Sécurité sociale. 
Compétence pleine et 
entière est donnée 
à la médecine du 
travail sur 
les problèmes 
d'inaptitude aux 
postes de travail. 

LA RATP 
TRAVAILLE 
POUR EOLE 
d'Une assistance 
W technique a été 
apportée à la SNCF 
par le département 
Logistique, pour une 
expertise portant sur 
les problèmes de 
désenfumage et de 
ventilation de la 
partie souterraine de 
la future ligne Eole. 
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TIR SPORTIF 
A LIUSMT 
« A dix mètres, au pistolet 
ou à la carabine, le centre 
de la cible fait un demi-
millimètre de diamètre ! », 
précise Michel Gallois, pré-
sident de la section tir spor-
tif de l'USMT depuis 1974, 
et qui travaille à l'unité Ma-

taine d'adhérents que 
compte actuellement cette 
section, dans les 18 pas de 
tir mis à leur disposition. 
« On tire aux distances ré-
glementaires, avec des ar-
mes réglementaires, sur 
des cibles réglementaires», 
c'est dire qu'il n'y a pas de 
place pour ceux qui veulent 
imiter John Wayne... 
C'est un sport civil, agréé 

nagement des projets au 
département ITA. « Tir 
sportif pour ne pas confon-
dre avec tir' à l'arc ! », 
ajoute-t-il sérieusement... 
Depuis 1938, les installa-
tions sportives de la Croix-
de-Berny accueillent le sa-
medi après-midi et le di-
manche matin la cinquan-
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par la Fédération française 
de tir et l'Union internatio-
nale de tir. 
Huit disciplines sont prati-
quées sur la quinzaine re-
connue par l'Union interna-
tionale, dont le tir au 
pistolet et à la carabine. 
« Nous avons de très bons 
tireurs à la Régie, qu'on 

amène régulièrement jus-
qu'aux championnats inter-
régionaux. » 
Quelles sont les qualités re-
quises ?« Avant toute cho-
se, je ne recrute que des 
personnes totalement 
motivées par la compéti-
tion, qui désirent se dépas-
ser, et c'est la raison d'être 
d'une section sportive... En-
suite, il faut posséder une 
grande concentration, être 
équilibré, bien dans sa 
peau et persévérant... car 
les progrès sont très lents, 
et pour réussir une bonne 
moyenne, il faut des années 
de tir. » 
La licence de tir fait 
fonction uniquement de 
titre de transport (à ne pas 
confondre avec le port 
d'arme !) sous réserve que 
l'arme soit déchargée, dans 
une mallette fermée à clé. 
« Quand on débute, le club 
possède suffisamment d'ar-
mes pour se familiariser 
avant d'acheter celle qui 
convient le mieux, d'autant 
qu'un pistolet coûte près 
de 5 000 F et une carabine 
environ 15 000 F. » 
Trois moniteurs de tir 
agréés par la Fédéra-
tion encadrent cette sec-
tion : sérieux, ne pas s'abs-
tenir... 
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Bertrand Tavernier, à la station Filles-du-Calvaire, pendant le tournage de son dernier 
film « L 629 ». Un titre étrange pour une histoire qui concerne le problème de la dro-
gue. Sortie prévue au printemps 1992. 
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Tout feu, tout flamme I Gérard Ogé, chef de station à 
Dugommier sur la ligne 6, s'est rendu à pied aux J.O. d'Al-
bertville. Au départ, II a suivi l'itinéraire de « sa » ligne, 
en s'arrêtant dans chacune des stations. 

QUE LA FETE 
COMMENC i • 

Grand jour de fête pour le 
sport à l'USMT le samedi 
25 avril 1992 à la Croix-
de-Berny. 
En effet, pendant toute cet-
te journée, les sociétaires 
du club vont participer à 
des rencontres officielles et 
à de nombreuses démons-
trations sportives, avec no-
tamment les meilleurs per-
chistes français qui 
s'affronteront de 13 h 30 à 
18 h. Le « clou du specta-
cle » sera la tentative contre 
le record du monde du re-
lais 100x400 mètres plat, 
détenu depuis le 21 mars 
1954 par les anciens de 
l'USMT en 1 heure 36 minu-
tes et 28 secondes (soit une 
moyenne de 57 secondes et 
8 dizièmes » sur 400 mè-
tres !). Cette importante ma-

nifestation sportive associe-
ra sport de loisir et sport de 
haut niveau, anciens et jeu-
nes, pour mieux rappeler 
que l'USMT sera cette an-
née, comme à chaque olym-
piade depuis sa création, 
aux jeux Olympiques de 
Barcelone. Le programme 
de la journée : 
9 h 30: football, demi-
finale Coupe comité Régie 
d'entreprise, avec FSGT Dé-
pôts - Ateliers 
9 h 30 - 12 h : pelote bas-
que, ski, cyclisme (vélo tout 
terrain) 
13 h à 15 h : équitation, 
basket (seniors), lutte, 
gymnastique 
13 h 30 à 18 h : saut à la 
perche 
14 h à 15 h : école de rugby 
14 h 30 : football (FFF) et 
football (FSGT) tournoi de 
jeunes 
15 h à 17 h: relais 
100x400 m. 
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S ous le titre « Alerte 
aux plastiques ! 

« ACtualités » présente les 
activités de l'atelier des 
pièces en polyester. « Au-
jourd'hui, la multiplication 
des pièces de polyester 
des R 312 a augmenté la 
charge de travail de l'ate-
lier, et nécessite le re-
cours à la sous-traitance. 
Les opérateurs de l'équi-
pe, conscients de la per-
te d'une part de marché, 
ont réagi en vrais profes-
sionnels, et recherchent 
des solutions pour aug-
menter leur production. 
Objectif de : limi-
ter pour le premier se-
mestre 1992 la sous-
traitance à 15 % de la 
charge de travail. » 

Un atelier vaste et per-
formant en dehors de Pa-
ris... Chacun espère que 
cette solution verra le 
jour... » 
« ACtualités », journal des 
Ateliers de Championnet, 
n° 6, janvier-février 1992. 

« nfo ligne 13 » dresse 
Ï  le bilan de 1991. Ce-

lui de la lutte contre les 
graffitis tout d'abord. 
L'expérience menée de-

1 ' uis plusieurs mois sur la 
3 a porté ses fruits. « Ef-

ecdvement, nous n'avons 
lus que 3 à 5 % des 
ains graffités, mais il ne 

aut surtout pas relâcher 
os efforts. Tous, conti-

REVUE DE PRESSE INTERNE 
nuons à signaler la moin-
dre dégradation. » Autre 
bilan, celui de la mesure 
de la qualité sur la ligne. 
Les efforts pour améliorer 

INFO 'Inn"( 

la présentation des recet-
tes continuent, avec la 
création d'un coin comp-
tabilité situé hors de la 
vue du public. Par ailleurs, 
les mesures trimestrielles 
Qualité ligne 13, ont mon-
tré pour 1991 un indice 
satisfaisant pour la tenue 
des agents et la présenta-
tion des recettes. Mais «il
faudra accentuer les ef-
forts sur la courtoisie ». 
info ligne 13 », n° 6, jan-

vier 1992. 

éditorial de « Corres-
pondances », signé 

Yves Picot, directeur du 
département Commer-
cial, présente les missions 
que ce département se 
voit confier par la direc-
tion générale. Première-
ment, l'animation et l'ap-
pui des UDO, pour les 
aider à accomplir leur 

Correspondances 
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mission au service des 
voyageurs. Deuxième-
ment, la mise en oeuvre 
d'un véritable service du 
voyageur en favorisant la 
dimension multimodale 
de l'offre de transport, qui 
se joue au niveau de l'in-
formation des voyageurs, 
de la conception, de 
l'aménagement des lieux 
de transport, des modes 
d'accès aux réseaux en 
termes de tarification ven-
te et contrôle. Et Yves Pi-
cot de conclure : « Seule 
une étroite collaboration 
avec les UDO nous per-
mettra de mener à bien 
ces missions. » 

Correspondances », 
Stratégie et actualités 
commerciales, n° 8, 
janvier-février 1992. 

nn rolongement de la li-
gne A, le RER in-

forme à travers deux jour-

aleSSY 
INFOS 

A S 

DEF,I A
RELEVER ef--: 

Atm 

naux, l'un destiné aux uni-
tés Gares, l'autre aux uni-
tés Trains. Chessy infos —
spécial gares — présente 
dans son dernier numéro 
le plan de la future gare, 
et détaille ses caractéris-
tiques techniques. Les be-
soins en personnel sont 
aussi présentés. Le besoin 
journalier est de 19 
agents, et des postes se-
ront créés pour répondre 
à ces besoins, accompa-
gnés d'une formation spé-
cifique. « En nous enga-

geant à desservir un parc 
de loisirs à dimension in-
ternationale, nous avons 
pris le parti de la qualité 
de service. La spécificité 
du site, sa fréquentation 
par de nombreux visi-
teurs étrangers seront 
pour les agents source de 
difficultés quotidiennes. 
Une solide formation est 
donc indispensable. » Elle 
comprendra 60 heures de 
tronc commun sur la rela-
tion commerciale, la ges-
tion des situations conflic-
tuelles, l'environnement, 
et de 40 à 90 heures d'an-
glais, selon les niveaux, 
pour les agents en poste 
à Chessy. 
« Chessy infos n° 2 », dé-
cembre 1991. 

féeez:er 32 

tieided de dr 41.0 8 

L a rédaction de 
« Point à la ligne » 

nous a envoyé le dernier 
numéro de son journal. il 
n'y aura pas de numéro 
33, « Point à la ligne », un 
des plus anciens jour-
naux, réalisé par des 
agents de la ligne 8, ces-
se de paraître. .« Après 
plus de cinq années de 
parution, le journal s'es-
souffle Nous allons 
réfléchir à une autre for-
mule et, pour cela, nous 
attendons vos idées, vos 
suggestions. » 
Alors, à bientôt? 
Point à la ligne », journal 

de la ligne 8, n° 32, fé-
vrier 1992. 

« PORTES 
OUVERTES » 
SUR LA L 11 

• Les 21 et 22 
mars prochain, 

le fonctionnement 
d'une ligne de métro 
(exploitation, agents, 
métiers, mais aussi 
participation des 
autres départements) 
sera présenté aux 
voyageurs dans 
toutes les stations de 
la ligne 11 (sauf 
Place-des-Fêtes). 
Aline Palladin, agent 
de maîtrise 
polyvalente sur la 
11, qui pilote cette 
animation, a décidé 
d'aborder un thème 
par station : 
propreté, voie, école 
technique, tenue, 
entretien 
des escaliers 
mécaniques... A cette 
occasion, il sera 
délivré un titre de 
transport spécial, et 
il en coûtera 5 francs 
pour aller, de station 
en station, découvrir 
comment fonctionne 
une ligne de métro. 

SAUVABUS 
d'hL'association 

Sauvabus 
poursuit ses visites 
en 1992. 
Au programme : 
le 8 avril : 
« présentation des 
chantiers du 
tramway », visite des 
ateliers, parcours 
en tramway... 
(participation : 150F). 
Nuit du 24 au 25 
avril : « les chantiers 
du métro 
la nuit », visite 
des chantiers, 
accompagnements 
sur les trains de 
travaux... 
(participation : 280 F). 
Renseignements au 
45 90 64 87. 
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